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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Expression de sympathie adressee 
aux Gouvernements et aux peuples de l’lnde 
et du Pakistan a la suite du tremblement de terre 
qui a frappe leurs pays 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
pour commencer la seance exprimer au nom du Conseil 
nos tres sinceres condoleances aux Gouvernements et 
aux peuples de l’lnde et du Pakistan a la suite du trem¬ 
blement de terre qui s’est produit aujourd’hui dans 
l’ouest de l’lnde et qui a entraine des degats considera¬ 
bles et d’importantes pertes de vies humaines. Je suis 
persuade que les membres du Conseil partagent mes 
sentiments a cet egard. 

Adieux au Conseiller juridique sortant de la Mission 
des Etats-Unis 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour faire mes adieux a 
M. Bob Rosenstock, Conseiller juridique de la Mission 
des Etats-Unis. M. Rosenstock est a la Mission des 
Etats-Unis depuis 1964. Je crois qu’en 1964 l’ONU 
comptait 115 Etats Membres. Aujourd’hui, elle en 
compte 189. Des centaines de delegues n’ont fait que 
passer, mais Bob est reste pour travailler aux questions 
qui sont si importantes pour nous tous. Je peux dire 
ceci avec une certaine conviction parce que, lorsque je 
suis arrive pour la premiere fois ici comme ambassa- 
deur, de 1984 a 1989, M. Rosenstock etait deja une 
legende. II faut qu’il sache qu’il va manquer a chacun 
d’entre nous dans cette salle apres son depart. J’espere 
que les membres du Conseil s’associeront maintenant a 
moi pour applaudir et dire adieu a un collegue qui a ete 
parmi nous pendant 37 ans. 

Je donne la parole a M. Rosenstock. 

M. Rosenstock (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Merci beaucoup de ce commentaire tres 
touchant. Je vois que le nombre d’orateurs est supe- 
rieur au nombre d’annees ou j’ai travaille ici, je serai 
done tres bref et je me bornerai a vous remercier tres 
sincerement pour ce geste extraordinaire de la part des 
membres du Conseil de securite qui ont tous applaudi - 
sans egard au reglement interieur -, ce qui etait encore 
plus agreable, et je ne vais certainement pas presenter 
une motion d’ordre a ce sujet. Je vous remercie encore. 

Adoption de l’ordre du jour 


L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor oriental 

Rapport du Secretaire general sur 
l’Administration transitoire des Nations Unies 
au Timor oriental (S/2001/42) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Australie, du Bresil, du Chili, des Fidji, du Japon, de 
l’lndonesie, du Mozambique, de la Nouvelle-Zelande, 
des Philippines, de la Republique de Coree et de la 
Suede des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, Mine Wensley 
(Australie), M. Viotti (Bresil), M. Valdes (Chili), 
M. Naidu (Fidji), M. Kobayashi (Japon), 
M. Wibisono (Indonesie), M. Santos (Mozambi¬ 
que), M. Mackay (Nouvelle-Zelande), M. Manolo 
(Philippines), M. Kim Young-mok (Republique de 
Coree) et M. Schori (Suede) occupent les sieges 
qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en l’absence d’objection, je consi- 
dere que le Conseil de securite decide d’inviter, en 
vertu de 1’article 39 de son reglement interieur provi¬ 
soire, M. Sergio Vieira de Mello, Representant special 
du Secretaire general et Administrateur transitoire du 
Timor oriental. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Vieira de Mello a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son regle- 
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ment interieur provisoire, M. Jose Ramos-Horta, Mem- 
bre du Cabinet transitoire du Timor oriental responsa- 
ble des affaires etrangeres. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Ramos-Horta a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son regle- 
ment interieur provisoire, M. Harri Holkeri, President 
de l’Assemblee generale. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Holkeri a prendre place sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables et en 
l’absence d’objection, je considererai qu’il accepte 
d’inviter, au titre de 1’article 39 de son reglement inte¬ 
rieur provisoire, M. Mark Malloch Brown, Adminis- 
trateur du Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement (PNUD), M. Klaus Rohland, Directeur du 
departement geographique du Timor oriental, de la Pa- 
pouasie-Nouvelle-Guinee et des lies du Pacifique 
(Banque mondiale), ainsi que M. Luis Valdivieso, 
Conseiller, Departement de l’Asie et (Pacifique du 
Fonds monetaire international). 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Brown, M. Rohland et M. Valdivieso 
a occuper le siege qui leur est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur 1’Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) pour la 
periode du 27 juillet 2000 au 16 janvier 2001, pub lie 
sous la cote S/2001/42. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2001/83, qui contient le texte d’une let- 
tre datee du 25 janvier 2001, adressee au President du 


Conseil de securite par le Representant permanent du 
Portugal aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais aussi souligner que dans le cadre de 
ce debat public, en raison du moment ou il se tient, du 
fait que nous allons aborder la question du renouvelle- 
ment du mandat de l’ATNUTO et du fait qu’il y aura 
un tres grand nombre d’orateurs eminents ce matin, 
notamment le President de l’Assemblee generale, 
M. Harri Holkeri, M. Jose Ramos-Horta qui, je crois, 
prendra la parole au Conseil de securite pour la pre¬ 
miere fois, M. Malloch Brown, ainsi que des represen- 
tants de la Banque mondiale et du Fonds monetaire 
international, nous allons entendre des interventions 
qui seront tournees vers l’avenir. Nous estimons que ce 
debat doit nous offrir la possibility de commencer a 
esquisser une vision collective de l’avenir du Timor 
oriental, aussi bien pour ce qui est de la transition vers 
l’independance que pour la periode qui suivra 
l’independance. Nous devons egalement parler du role 
que doit jouer la communaute internationale afin 
d’aider le Timor oriental a transposer cette vision dans 
la realite. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
special du Secretaire general, M. Vieira de Mello. 

M. Vieira de Mello (parle en anglais ): Quinze 
mois apres l’adoption de la resolution 1272 (1999), 
c’est la derniere fois que j’aurai l’occasion de faire un 
expose au Conseil dans le cadre du mandat actuel de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO). Par consequent, a cette occa¬ 
sion, au moment ou nous voyons ce que nous avons 
accompli et quelle direction nous allons prendre, je 
voudrais exprimer ma reconnaissance au Conseil de 
securite pour l’attention et l’appui constants dont il a 
fait preuve a l’egard de nos activites au Timor oriental. 
Cette attention et cet appui se sont peut-etre manifestos 
le plus clairement ces derniers mois par la decision du 
Conseil d’envoyer une mission sur place pour evaluer 
la mise en oeuvre de ses resolutions 1272 (1999) et 
1319 (2000). 

Je voudrais egalement prendre note avec gratitude 
des efforts que vous avez faits, M. le President, en tant 
qu’actuel President du Conseil, pour organiser cet im¬ 
portant debat et pour reunir ici aujourd’hui les acteurs 
principaux, y compris le President de l’Assemblee ge¬ 
nerale que nous avons eu la chance d’accueillir au Ti¬ 
mor oriental il y a a peine quelques semaines. Nous 
sommes reconnaissants que le Timor oriental ait ete 
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place au premier plan de l’ordre du jour bien rempli du 
Conseil ce mois-ci. Le travail de preparation accompli 
par Singapour a cet egard, notamment en envoyant a 
Dili une delegation chargee d’enqueter sur les condi¬ 
tions sur le terrain, est un modele que nous devrions 
tous admirer. Nous lui en sommes particulierement 
reconnaissants. 

Enfin, meme s’il n’a besoin d’aucune presenta¬ 
tion, je voudrais neanmoins dire quelques mots sur 
mon ami et collegue qui est egalement ici pour 
s’adresser au Conseil, le membre du cabinet pour les 
affaires exterieures, M. Jose Ramos-Horta. Au moment 
ou nous presentons au Conseil les changements structu¬ 
red que nous avons apportes a la mission, en particu¬ 
lar en mettant en place la premiere approche d’un 
gouvernement efficace au Timor oriental, il est tout a 
fait approprie que nous ayons parmi nous le porte- 
parole le plus devoue et le plus eminent de ce pays au 
cours des 25 dernieres annees. Je remercie le Conseil 
de 1’avoir invite a prendre la parole ici. 

Nous savions des le depart que les taches tres 
particulieres imposees a l’ATNUTO rendraient notre 
travail difficile, mais nous n’avions peut-etre pas plei- 
nement compris a quel point il serait complexe. 
Comme on l’a souvent fait observer, par sa resolution 
1272 (1999) le Conseil de securite a donne a 
l’ATNUTO un mandat qui etait sans precedent par sa 
portee, car il s’agissait non seulement de maintenir la 
paix et d’apporter une assistance humanitaire - taches 
qui sont peut-etre plus traditionnelles que celles que 
l’ONU a ete appelee a accomplir par le passe - mais 
egalement d’assumer l’entiere responsabilite executive 
et legislative, y compris Tadministration de la justice, 
afin de gouverner le Timor oriental et de le mener a 
l’independance. 

L’ATNUTO a ete appelee a remplir mandat dans 
un pays qui venait de connaitre une situation traumati- 
sante absolument horrible. Tout en etant reconnaissant 
au Secretaire general des hommages qu’il a rendus a 
l’ATNUTO dans son rapport, je ne me fais aucune illu¬ 
sion en ce qui concerne tout ce qu’il reste encore a 
faire pour realiser les grands espoirs suscites par 
l’arrivee de l’ATNUTO. Malgre les enormes progres 
accomplis au cours de l’annee ecoulee, notre tache, 
dans son ensemble, est loin d’etre achevee, meme dans 
des domaines aussi essentiels que la reconstruction de 
l’infrastructure, en particulier dans les secteurs de la 
sante et de l’education ou nos efforts ont ete jusqu’a 
present - et c’est inquietant - bien inferieurs a ce qui 


serait necessaire. En outre, dans d’autres domaines 
comme celui du renforcement des capacites, nous 
commemjons a peine a nous acquitter de notre mandat 
et il faudra encore bien des annees pour le remplir. 
C’est ce sens de la realite, a savoir que le Timor orien¬ 
tal aura besoin de l’engagement constant de la commu- 
naute internationale, que je voudrais transmettre au 
Conseil aujourd’hui. 

Ce qui pourra etre realise au cours de l’annee qui 
commence doit etre place dans le contexte d’une tran¬ 
sition politique tres rapide vers l’independance. Au 
coeur de ce processus, s’est situee la formation d’une 
structure gouvernementale au Timor oriental, bien que 
par nature transitoire ou provisoire - avec la creation 
d’un cabinet essentiellement compose de Timorais de 
l’Est et la delegation progressive du pouvoir executif a 
cet organe, ainsi qu’avec l’elargissement des mecanis- 
mes consultatifs par la creation d’une proto-legislature 
entierement timoraise que nous appelons le Conseil 
national. Avec la « timorisation » continue du gouver¬ 
nement a tous les niveaux et avec la creation d’un sys- 
teme judiciaire timorais, nous prenons ce que j’estime 
etre la voie la plus efficace, la plus directe et peut-etre 
la plus audacieuse vers la realisation d’une de nos ta¬ 
ches principales - peut-etre de notre tache centrale -, 
qui consiste a preparer le Timor oriental a l’autonomie. 

Notre plan initial pour l’ATNUTO - c’est-a-dire 
« timoriser » la bureaucratic mais attendre la tenue des 
elections pour effectuer la transition politique - s’est 
done transforme en un plan plus complexe selon lequel 
les Timorais de l’Est assument une grande part sinon la 
plus grande totalite de la responsabilite pour ce qui est 
de la transition. Ce n’est qu’en permettant aux institu¬ 
tions d’evoluer dans le sens d’une plus grande partici¬ 
pation des Timorais de l’Est que nous avons pris le 
chemin le plus susceptible d’aboutir a des structures 
gouvernementales durables et stables. Notre objectif 
est de veiller a ce que la transition vers l’autonomie se 
fasse graduellement tout au long de notre mandat, plu- 
tot que soudainement au moment de l’independance. 

Dans la mesure ou cette mission a comporte la 
creation d’un nouveau gouvernement - fait unique -, 
l’ATNUTO ne devrait plus etre perfue comme une ad¬ 
ministration internationale transitoire, mais plutot 
comme une structure d’appui pour le gouvernement 
embryonnaire du Timor oriental et les autres institu¬ 
tions d’etat. Ces institutions sont toujours en voie de 
creation, mais nous n’avons aucun doute qu’elles exis¬ 
tent. Comme je l’ai indique au debut de ma declaration, 
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la presence, ici aujourd’hui, du Ministre des affaires 
etrangeres du Timor oriental temoigne eloquemment de 
cette realite. Cela ne produit pas toujours des resultats 
nets ou faciles; les debats du Cabinet - par exemple, 
sur la reglementation des partis politiques qui a ete 
adoptee la semaine derniere - sont souvent tres longs et 
exigent des solutions de compromis. En outre, mainte- 
nant que nous avons une veritable separation des pou- 
voirs, il n’y a aucune garantie que le Conseil national 
et le Cabinet s’accorderont sur toutes les questions. De 
plus, le secteur judiciaire - qui n’existait pas au mo¬ 
ment de l’arrivee de l’ATNUTO - continue d’etre 
confronts a des problemes de croissance comprehensi- 
bles mais importants. Toutefois, ce n’est que grace a 
une preparation pratique et non seulement theorique 
que les bases de l’autonomie pourront etre posees. Ce 
changement conceptuel et structurel dans la maniere 
dont l’ATNUTO s’acquitte de son mandat est la pierre 
angulaire de nos efforts visant a mettre en oeuvre la 
resolution 1272 (1999). 

II y a un autre probleme complexe auquel nous 
avons ete confrontes - et c’est un probleme auquel 
nous n’avons pas toujours ete en mesure de faire face 
aussi efficacement que nous l’aurions souhaite -, c’est 
le probleme systemique de la necessity d’adapter les 
pratiques traditionnelles du maintien de la paix a des 
missions de gouvernance modernes et multiformes. 
Ceci est particulierement vrai dans le domaine du fi- 
nancement. Je ne vais pas m’attarder sur ce point, car il 
est bien connu, mais je voudrais simplement dire que je 
suis reconnaissant a la mission du Conseil de securite 
d’avoir pris note de ce dilemme dans son rapport de 
novembre dernier, et d’avoir instamment demande que 
l’on fasse preuve d’une plus grande souplesse concer- 
nant la maniere dont les ressources des Nations Unies 
peuvent etre utilisees. 

De meme, je remercie le Secretaire general de 
faire la meme observation dans son dernier rapport, et 
le President de l’Assemblee generale de son soutien a 
et egard. 

L’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) est certainement une mis¬ 
sion novatrice. Elle illustre le fait que les regies et pro¬ 
cedures doivent s’adapter a l’environnement changeant 
dans lequel nous operons si l’on veut que les souhaits 
du Conseil de securite se concretised. Beaucoup des 
nouvelles taches enoncees dans la resolution 1272 
(1999) relevent maintenant des nouvelles structures 
gouvernementales du Timor oriental, et non de 


l’ATNUTO, comme cela etait initialement prevu. Nous 
ne pouvons esperer que le Gouvernement realise 
correctement ces taches avec un « cruel» budget an¬ 
nuel de 59 millions de dollars, sans recourir aux res¬ 
sources tellement plus vastes de l’ATNUTO. 

La phase finale de transition nous attend. Des 
decisions majeures vont etre prises sur les details des 
mesures politiques conduisant a l’independance, 
conformement au processus general que j’ai presente 
ici au Conseil de securite en novembre dernier. Je suis 
sur que Jose aura davantage a dire sur cette question, 
mais ce que nous savons deja, c’est qu’il y aura des 
elections au milieu de 2001. En fait, le Comite politi¬ 
que permanent du Conseil national tient des auditions 
sur le calendrier et le cadre des elections, et il semble y 
avoir un consensus en faveur de la date du 30 aout, 
avec un systeme electoral combinant une representation 
directe par district et une representation nationale a la 
proportionnelle. Une decision finale sera prise peu 
apres la reprise de la session du Conseil national, le 
12 fevrier. Ce seront des elections a une Assemblee 
constituante qui aura pour mandat essentiel de preparer 
une constitution, mais qui aura tres certainement aussi 
a assumer des fonctions legislatives pour le reste de la 
transition. 

Les deliberations de l’Assemblee tiendront 
compte de larges consultations publiques sur la consti¬ 
tution, que l’ATNUTO facilitera, mais qui seront 
conduites par les Timorais de l’Est. Tout ce qui arrivera 
ensuite est encore relativement obscur et il appartien- 
dra aux Timorais de l’Est eux-memes de donner forme 
a l’avenir, au lendemain de cet acte democratique ori¬ 
ginal, meme si, naturellement, quand le rideau se bais- 
sera sur la resolution 1272 (1999) et les resolutions 
suivantes, les consultations avec le Conseil 
s’intensifieront. L’ATNUTO - et non le Gouvernement 
du Timor oriental - assumera la pleine responsabilite 
de faire en sorte que les elections soient absolument 
libres et justes, mais ce qui suivra -par exemple, 
l’eventuelle tenue d’elections presidentielles, 
l’eventuelle conversion de l’Assemblee constituante en 
premiere legislature du Timor oriental apres 
l’independance - ne constitue pas des decisions qu’il 
nous appartient de prendre, vu que seuls les Timorais 
de l’Est eux-memes peuvent le faire. 

Ce qui est clair, c’est que le personnel internatio¬ 
nal demeurera indispensable bien apres l’independance 
en vue de fournir une aide technique et une assistance 
pour la mise en place d’institutions et la securite. Ine- 
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vitablement, dans toute une serie de domaines clefs 
d’expertise, il faut beaucoup de temps pour former du 
personnel. Par exemple, les chirurgiens est-timorais - il 
y en a un seul aujourd’hui - auront besoin, comme tous 
les chirurgiens, de cinq a sept annees de formation. 
Nombre d’autres competences necessaires dans un Etat 
moderne ne pourront s’acquerir qu’apres de longues 
annees. Il ne peut y avoir de raccourci ni de solution 
miracle. Ainsi, le Ministere des infrastructures estime 
qu’il sera possible de mettre en place assez vite des 
services d’eau et des services portuaires entierement 
timorais, mais que les competences requises pour faire 
fonctionner un systeme moderne de telecommunica¬ 
tions prendront du temps a acquerir et qu’un appui in¬ 
ternational sera encore necessaire durant la phase de 
transition. 

Un autre exemple est le manque d’avocats, l’un 
des nombreux problemes dont le Timor oriental a herite 
de son recent passe. Les efforts de mise en place d’un 
systeme judiciaire sont deja appreciables, mais ils res¬ 
tent encore a la surface, comme la mission du Conseil 
de securite l’a elle-meme note. S’agissant des controles 
aux frontieres, meme si un service de frontieres du Ti¬ 
mor oriental a ete mis en place, il n’est encore qu’a ses 
debuts, et les coffres deja peu remplis du Timor orien¬ 
tal continuent de perdre d’importantes rentrees fiscales 
en raison de la contrebande de marchandises a travers 
la frontiere avec le Timor occidental. La encore, nous 
devrons deployer des efforts bien apres l’independance. 

Dans ses remarques, le Secretaire general a pre¬ 
sente nos reflexions initiales sur la situation apres 
l’ATNUTO et sur la necessity d’une transition sans 
heurt avec la mission qui lui succedera. On continue de 
travailler pour elaborer une proposition plus substan- 
tielle. Nous esperons fermement que celle-ci sera prete 
avant la prochaine conference des donateurs, qui se 
tiendra a Canberra en juin prochain, et que nous pour- 
rons la discuter en detail avec le Conseil lorsque le Se¬ 
cretaire general lui presentera son prochain rapport sur 
le Timor oriental - ou a tout autre moment que le 
Conseil determinera. 

Dans la preparation de cette mission, la coordina¬ 
tion sera un element clef en vue d’assurer sa pleine 
integration et d’eviter rivalite, chevauchement des ta- 
ches et confusion. La coordination sera necessaire au 
sein de l’ONU et entre celle-ci et ses institutions, les 
institutions fmancieres internationales, les donateurs, le 
Conseil de securite et naturellement, les Timorais de 
l’Est, qui sont la partie la plus importante. Il est utile 


de rappeler ici - car cela ne semble pas suffisamment 
souligne - que l’un des succes de l’ATNUTO a ete le 
niveau remarquable de cooperation et d’entraide entre 
tous les protagonistes deja cites, et que grace a cette 
cooperation le tout a ete bien plus que la somme de ses 
parties. Nous nous effor?ons tous de realiser le meme 
objectif et cette unite s’est refletee dans nos travaux. Il 
est done tout a fait indique que le Programme des Na¬ 
tions Unies pour le developpement - au nom de tous 
les organismes ayant joue un role majeur dans la re¬ 
construction et le redressement dans tous les secteurs -, 
la Banque mondiale et le Ponds monetaire international 
puissent intervenir aujourd’hui dans ce debat. 

Cependant, il n’est pas encore possible de fournir 
des details precis. Il y a bien des raisons a cette incer¬ 
titude. 

Premierement, comme je l’ai deja indique, le ca- 
lendrier politique, y compris la date de l’independance, 
doit encore etre definitivement fixe. 

Deuxiemement, le niveau de developpement so- 
cioeconomique qui pourra etre soutenu depend pour 
beaucoup des ressources budgetaires qui seront mises a 
la disposition d’un Timor oriental independant - 
surtout de celles qui seront generees par 
l’investissement etranger, ainsi que des gisements de 
petrole et de gaz dans le Mer du Timor. S’agissant de 
ces derniers et bien qu’il ne soit pas encore possible de 
faire des evaluations fermes, nous savons que le petrole 
revenant au Timor oriental va, dans un delai assez 
court, generer des revenus equivalant a plusieurs fois le 
budget actuel du Timor oriental. Les negociations avec 
l’Australie sur cette question sont done tres 
importantes pour determiner la future marge 
d’independance budgetaire du Timor oriental. Je suis 
optimiste quant a la possibility d’un accord, dans un 
avenir pas trop eloigne, sur de nombreuses questions 
complexes qui se posent a cet egard. 

Troisiemement, le Gouvernement elu d’un Timor 
oriental independant pourrait, dans le cadre de ses pre¬ 
rogatives, decider de changements significatifs de po¬ 
litique qui exigeront une reevaluation des competences 
et du personnel necessaires aux ministeres et organis¬ 
mes gouvernementaux, apres l’independance. 

La justice est un secteur qui merite qu’on s’y ar- 
rete. Lors de mon dernier expose au Conseil de securite 
- me faisant l’echo des preoccupations figurant dans le 
rapport de la mission du Conseil de securite-, j’avais 
souligne les contraintes en matiere de ressources af- 
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fectant le secteur de la justice, surtout dans le domaine 
essentiel des enquetes sur des crimes graves commis 
durant la consultation populaire d’aout 1999. Dans le 
meme temps, j’avais demande au Conseil des ressour- 
ces supplementaires - et je le fais de nouveau au- 
jourd’hui. Nous continuons de vivre une situation ins¬ 
table ou par exemple, le manque de traducteurs retarde 
la tenue des proces. 

Cela ne veut pas dire que des progres n’ont pas 
ete faits dans les poursuites engagees contre des preve- 
nus accuses de crimes graves; la premiere inculpation 
pour crimes contre l’humanite a ete lancee le 11 de- 
cembre, et j’ai meme lu ce matin que la premiere 
condamnation pour crime contre l’humanite a ete pro- 
noncee, je crois par la cour de Baucau. Mais ce proces¬ 
sus a besoin d’un apport urgent de ressources addition- 
nelles. Le nombre prevu d’enquetes fixe par l’Unite 
chargee d’enqueter sur les crimes graves impose des 
contraintes pratiques sur le nombre de cas a juger. 
Nous ne pouvons risquer de laisser l’exigence de jus¬ 
tice de 1’opinion publique dangereusement insatisfaite 
en limitant encore davantage nos objectifs en la ma- 
tiere. 

La base de competences des Timorais de l’Est 
change rapidement, et c’est une autre raison pour la- 
quelle il est difficile de predire avec une certaine preci¬ 
sion les besoins futurs du Timor oriental. II y a deja 
une concurrence considerable pour les services du 
nombre encore limite de Timorais formes. Pour aug- 
menter ce nombre nous continuons, quoique avec un 
succes relativement limite, a nous tourner vers la dias¬ 
pora. Ce petit groupe aussi se transforme rapidement 
alors qu’un nombre croissant de Timorais de l’Est rele- 
vent les defis poses en cours d’emploi par la timorisa- 
tion, et avec l’ouverture de l’Universite du Timor 
oriental et d’autres institutions tertiaires, ainsi que 
grace au recrutement recent de fonctionnaires qui sui- 
vent en ce moment des cours de formation a 
l’administration civile et grace a l’envoi de centaines 
d’etudiants a l’etranger, notamment en Indonesie, grace 
a des bourses. 

Deux domaines ou l’on peut deja relever avec une 
certaine precision des difficultes en matiere de ressour¬ 
ces sont ceux de la securite et du maintien de l’ordre. 
Depuis que j’ai pris la parole au Conseil, en novembre, 
juste apres la conference des donateurs en matiere de 
defense, tenue a Dili, le processus de creation d’une 
Force de defense du Timor oriental a fait plusieurs im- 
portants pas en avant. Le projet de legislation sur la 


defense est sur le point d’etre acheve et le recrutement 
est deja en cours. Au cours de ces prochains jours, 
peut-etre meme le ler fevrier, la force de guerilla - les 
Forces armees de liberation nationale du Timor oriental 
(FALINTIL) - aura cesse d’exister et sera remplacee 
par la nouvelle Force de defense, dont la FALINTIL 
constituera le noyau. La formation du premier bataillon 
de 600 hommes pourra alors commencer et devrait etre 
terminee pour la fin de l’annee. C’est la un nouveau 
debut de portee historique. 

Toutefois, cette force ne pourra atteindre sa pleine 
capacite de 1 500 reguliers et de 1 500 reservistes avant 
deux ou trois ans. Jusqu’alors done, une presence in- 
ternationale du maintien de la paix devra etre mainte- 
nue, sans doute a un niveau eleve. En outre, la situation 
en matiere de securite, surtout le long de la frontiere, 
influera egalement sur le rythme de la reduction de nos 
propres effectifs. 

Un certain nombre d’elements positifs se sont fait 
jour dans la situation en matiere de securite depuis la 
Mission du Conseil de securite, en novembre. II conti¬ 
nue d’y avoir des progres - bien qu’insuffisants - vers 
la reconciliation. Parmi les differentes initiatives par- 
rainees par le Gouvernement indonesien et l’ATNUTO 
depuis le mois de novembre, nous avons eu d’autres 
visites « pour voir », comme nous les appelons, faites 
au Timor oriental par des dirigeants pro-autonomie et 
des refugies ordinaires venus de l’ouest, ainsi qu’une 
reunion a Denpasar entre le Conseil national de la re¬ 
sistance timoraise (CNTR) et d’autres Timorais de 
l’Est, d’un cote, et le groupe pro-autonomie que l’on 
appelle Uni Timor Aswain (UNTAS), de l’autre. Nous 
esperons que cela entrainera rapidement des retours 
importants de refugies. Neanmoins, un an apres avoir 
fait nos premieres ouvertures aux dirigeants favorables 
a T integration, nous attendons encore d’en recueillir 
des dividendes veritables. C’est done avec un certain 
realisme que nous continuons de chercher une solution 
constructive a ce probleme. 

Certaines des recommandations faites par la Mis¬ 
sion du Conseil de securite qui s’est rendue au Timor 
oriental et en Indonesie en novembre ont ete deja repri¬ 
ses par le Gouvernement indonesien. Des proces ont 
commence a Jakarta visant des individus accuses 
d’avoir encourage ou perpetre l’assassinat des trois 
collegues du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies a Atambua, le 6 septembre. Deux 
commandants de haut rang de la milice, dont le princi¬ 
pal suspect dans l’assassinat de deux de nos soldats 
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l’an dernier, fin juillet et debut aout sont maintenus en 
detention. Le Ministre indonesien de la Justice, Marzu- 
ki Darusman, estime que le nouveau Tribunal des droits 
de rhomme commencera des le mois de fevrier a exa¬ 
miner les premieres affaires contre des membres de 
l’armee, de la police, des milices et de l’ancienne ad¬ 
ministration civile du Timor oriental. En outre, 
l’infiltration des milices provenant du Timor occidental 
vers le Timor oriental a diminue, essentiellement grace 
aux actions energiques menees par nos soldats en sep- 
tembre et grace egalement au debut de la saison des 
pluies. 

Je me felicite personnellement de l’attitude tres 
ferme adoptee par le nouveau commandant militaire 
regional indonesien, le general de division Willem da 
Costa, avec qui j’ai eu une reunion d’ailleurs tres 
fructueuse il y a deux jours a Denpasar, et j’espere tres 
sincerement que ceci va nous permettre de realiser sur 
place des changements considerables et durables, no- 
tamment en immobilisant les dernieres milices qui sub¬ 
sisted encore. C’est la une condition prealable de la 
securite du Timor oriental - et done de la possibility 
pour nous de reduire notre force de maintien de la 
paix -, ainsi que du retour au Timor occidental du per¬ 
sonnel humanitaire et autre personnel international et 
de la decision a prendre par les derniers refugies de 
rentrer ou non chez eux. 

En outre, conformement a l’appel lance par la 
mission du Conseil de securite que des mesures soient 
prises en vue de garantir le bon fonctionnement des 
mecanismes bilateraux, des negociations sur les ques¬ 
tions decoulant du transfert du controle indonesien sur 
le Timor oriental et la premiere reunion complete du 
Comite de frontalier mixte devront se tenir ces pro¬ 
chains jours - pour etre precis, les 30 et 31janvier. 
Nous esperons que des progres concrets pourront etre 
realises lors de ces entretiens. 

Je ne saurais trop insister - et Jose Ramos-Horta 
aura sans doute plus a vous dire encore a ce sujet, parce 
qu’il vient de se rendre a Jakarta - sur le fait que le 
principal espoir d’un avenir stable pour le Timor 
oriental est d’avoir une frontiere terrestre sure avec 
l’lndonesie et de mettre en place des relations bilate- 
rales durables et amicales avec ce voisin. A defaut de 
ces bases de la securite territoriale, le Timor oriental 
continuera de voir detourner de maigres ressources a 
des taches beaucoup plus importantes. 


Dans le domaine du maintien de l’ordre egale¬ 
ment, nous pensons que l’assistance internationale 
continuera d’etre necessaire bien au-dela de la fin de 
l’annee. Meme apres avoir mis en place des mesures 
pour accelerer la formation de la force de police du 
Timor oriental, nous estimons que ce service ne pourra 
fonctionner seul avant la fin de 2004. Une police civile 
internationale devra done, bien qu’en reduisant pro- 
gressivement ses effectifs, continuer d’accomplir son 
mandat actuel, qui consiste a remplir ses fonctions de 
maintien de l’ordre et a assurer la formation des fonc- 
tionnaires de police du Timor oriental. 

A cet egard, il convient sans doute d’indiquer une 
certaine preoccupation concernant la fa?on dont nous 
deployons et utilisons des ressources de police civile 
pour des operations de maintien de la paix - operations 
dans lesquelles ils exercent des responsabilites de po¬ 
lice. Je pense de plus en plus, a la suite de l’experience 
que j’ai pu acquerir a la fois au Kosovo et au Timor 
oriental, que l’efficacite de la police civile dans des 
operations complexes comme celles-ci n’est pas utili- 
see au mieux et que le moment est venu d’envisager 
des moyens de reformer les pratiques actuelles en la 
matiere. Je sais que mes collegues du Departement des 
operations du maintien de la paix menent une reflexion 
a ce sujet. 

Pour terminer, l’ATNUTO sera jugee non seule- 
ment par le nombre d’ecoles qu’elle aura pu recons- 
truire ou de toits qu’elle aura pu remplacer, ou sur le 
calibre des elections qu’elle aura organisees, ou sur la 
paix qu’elle aura maintenue, aussi capitales que soient 
toutes ces realisations. Le jugement porte sur 
l’ATNUTO dependra plutot de la maniere dont elle 
aura pu aider les Timorais de l’Est a realiser pleine- 
ment leur independance, en tant que maitres de leur 
propre avenir et de leur propre Etat democratique et 
independant. L’independance, bien entendu, est beau- 
coup plus qu’un etat d’esprit politique; les Timorais de 
l’Est, de fa?on beaucoup plus effective que bien 
d’autres, ont montre qu’ils avaient toujours ete inde¬ 
pendants dans leur esprit et dans leur coeur. Mais c’est 
egalement un processus dont l’ATNUTO n’est qu’un 
des elements. Il est fondamental qu’apres l’ATNUTO 
- apres tout ce que chacun de nous a investi dans 
l’entreprise - nous continuions a rester engages dans ce 
processus pour que le Timor oriental devienne ce que 
nous souhaitons qu’il devienne : un facteur de progres 
et de stability du point de vue politique, social, et eco- 
nomique dans l’ensemble de la region. 
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Le President (parle en anglais ): Je remercie 
M. Vieira de Mello pour ses paroles tres aimables a 
l’egard de mon pays et au mien. 

Je donne maintenant la parole a M. Mark Malloch 
Brown, Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le Developpement, a qui le Conseil a 
transmis une invitation au titre de 1’article 39 de son 
reglement interieur provisoire. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Malloch Brown {parle en anglais) : Je vous 
felicite d’avoir acceder a la presidence pour ce mois. 
C’est pour moi un grand plaisir et une grande 
satisfaction de venir ici aujourd’hui et de prendre la 
parole a l’occasion de ce debat crucial et je vous suis 
reconnaissant de m’avoir invite. En tant 
qu’Administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le Developpement et President du Groupe des 
Nations Unies pour le Developpement, je crois qu’il 
n’y a guere d’epreuve actuelle plus importante pour 
l’ONU que d’aider le Timor oriental a acceder au rang 
des nations a part entiere. 

C’est, comme le Representant special du Secre¬ 
taire general vient de le souligner, un test ou l’ONU a 
deja obtenu un succes certain et appris de dures le?ons. 
Je saisis cette occasion pour rendre hommage a Sergio 
Vieira de Mello dont la direction energique et 
l’engagement profond aident le pays a effectuer cette 
transition si difficile. Nous sommes tres fiers de lui en 
tant que collegues et ne sommes pas surpris de son 
succes. Sa direction s’est revelee essentielle pour obte- 
nir de l’ONU une reponse ferme et coordonnee. 
Comme le sait le Conseil de securite, les organismes 
humanitaires et de developpement de l’ONU sont actifs 
au Timor oriental depuis septembre 1999. Actuelle- 
ment, neuf organismes - le PNUD, y compris les Vo- 
lontaires de l’ONU, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), l’Organisation mondiale de la 
sante, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, l’Organisation internationale du travail, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, le Programme alimentaire mondial 
(PAM), le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets et le Fonds des Nations Unies pour 
la population assurent une presence a Dili. Comme 
Sergio vient aimablement de le dire, l’equipe de pays 
de l’ONU conduite par un coordonnateur charge du 
developpement de l’ONU a, je l’espere, ete en mesure 
de fournir une aide et un soutien dynamiques pour 


contribuer a faciliter cette premiere phase de la transi¬ 
tion vers l’independance. 

Nous sommes actuellement en presence d’une 
question plus difficile, comme on vient de l’indiquer. 
Comment appuyer au mieux le processus d’aide a 
1’evolution du Timor oriental vers un developpement 
solide et durable? Pour ce faire, il me semble qu’il 
importe de continuer le travail solide, commence par 
les organes humanitaires de l’ONU et d’autres, 
notamment en supervisant le rapatriement et la 
reinsertion de 175 000 refugies et en distribuant une 
aide alimentaire a 180 000 personnes vulnerables. 

Nous avons deja commence a edifier cette passe- 
relle critique entre le travail d’urgence et les travaux a 
plus long terme de remise en etat et de developpement. 
Les organes et programmes de l’ONU, en collaboration 
avec ses partenaires de developpement, dont les organi¬ 
sations non gouvernementales, ont affecte environ 
136 millions de dollars aux besoins a court terme tout 
en commenfant a developper une capacite reelle pour 
l’avenir. Nos succes collectifs a ce jour concernent no¬ 
tamment la refection des toitures de 1 000 salles de 
classe; un systeme de soins de sante reconstitue; six 
centrales electriques et 120 kilometres de routes repa- 
rees; la formation de 200 fonctionnaires, notamment 
des juges, des procureurs, des avocats; la remise en etat 
des tribunaux; la formation de base des jeunes dans les 
domaines de l’auto-mecanique, l’electricite, la menui- 
serie et la creation de nouveaux centres d’emploi; une 
aide a 60 organisations non gouvernementales natio- 
nales; la fourniture d’une formation technique, admi¬ 
nistrative et gestionnaire par 500 Volontaires de 
l’ONU. 

Pour aider a orienter les decisions politiques futu¬ 
res, le systeme de l’ONU a deja entrepris une evalua¬ 
tion detaillee des besoins de developpement futurs. Le 
PNUD, la Banque asiatique de developpement et la 
Banque mondiale precedent a une evaluation generale 
de la pauvrete. Le PNUD aura termine pour 
l’independance un rapport de reference sur le develop¬ 
pement humain national. Nous essayons egalement de 
jouer un role clef dans la coordination de nouveaux 
processus de developpement en appuyant la nouvelle 
Agence de la planification et du developpement est- 
timoraise nationale et en favorisant une reponse cohe- 
rente de la communaute des donateurs. 

Mais meme en reflechissant a ce que nous avons 
fait, nous devons honnetement reconnaitre ce qui ne l’a 
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pas encore ete. L’ONU, en tant que systeme, a eu du 
mal a faire des progres reels dans le domaine ou les 
Timorais de l’Est ont le plus besoin d’aide, a savoir le 
developpement des capacites institutionnelles necessai- 
res pour gerer leur propre pays et repondre aux besoins 
de leur population. Pour une nation de 850 000 person- 
nes qui a commence avec seulement 60 enseignants 
d’ecoles secondaires qualifies, 20 medecins et un sys¬ 
teme minimal de service public, cela reste une tache 
immense. Mais c’est la que l’attention de l’ONU pour 
le developpement doit se porter en utilisant les compe¬ 
tences et l’experience de l’ONU pour developper des 
institutions democratiques solides et une fonction pu- 
blique forte et responsable tout en restant engage a 
l’avenir en tant que partenaire de developpement. 

Ce type de developpement des capacites est l’un 
des atouts du PNUD et nous avons deja ete designes 
par le Representant special du Secretaire general 
comme organisme principal pour le developpement des 
capacites a l’appui de 1’Administration transitoire. A 
cet effet, nous avons deja, en consultation avec d’autres 
organismes et partenaires, elabore un plan general 
d’actions pour y contribuer au Timor oriental dans des 
domaines essentiels allant de l’aide directe au leaders¬ 
hip jusqu’a la transition, les ressources humaines, 
l’assistance electorate et l’etablissement d’un systeme 
de justice qui fonctionne bien. 

C’est evidemment un programme tres ambitieux 
mais il me semble realisable. II offre un cadre clair qui 
permet au systeme de l’ONU de prouver comment nous 
pouvons relever ces defis - dans l’esprit du rapport 
Brahimi - de maniere plus coherente sur la base 
d’objectifs communs. Pour y parvenir, nous sommes 
determines a collaborer etroitement avec la commu- 
naute des donateurs, les institutions de Bretton Woods, 
la societe civile et d’autres partenaires. 

Mais le Conseil de securite et nous-memes de- 
vons egalement reconnaitre que non seulement les fi- 
nancements futurs restent incertains mais qu’a l’heure 
actuelle, il n’y a pas de ressources suffisantes pour 
cette tache essentielle et prospective qu’est le develop¬ 
pement des capacites. Je voudrais terminer en exhor- 
tant le Conseil a rechercher de nouveaux moyens soit 
d’adapter les formules financieres actuelles soit d’en 
instituer de nouvelles pour que les questions dont j’ai 
parte ne soient pas negligees mais soient placees, 
comme il le faut, au coeur des preparatifs pour 
l’independance. 


Il est evident que financer les frais de 
Tadministration actuelle sans investir dans la construc¬ 
tion d’une administration est-timoraise pour l’avenir 
serait imprevoyant mais c’est bien la somme de notre 
approche actuelle. Nous devons a present developper 
une strategic de financement et de programmation qui 
vise l’independance afin d’aller au-dela des besoins 
ordinaires actuels. 

Jose Ramos-Horta, notre ami et collegue et futur 
Ministre des affaires etrangeres du Timor oriental, qui 
est des notres aujourd’hui et en qui, je crois, Sergio 
reconnaitra avec moi la voix decisive dans cette salle 
sur l’avenir du Timor oriental, a besoin, avec ses colle¬ 
gue s, de notre soutien pour l’avenir encore plus que 
pour aujourd’hui. Il n’est pas de tache plus importante 
que de les aider a conforter le peuple et les institutions 
d’un Timor oriental independant. 

Le President (parle en anglais ): Je donne la 
parole a M. Klauss Rohland, Directeur des operations 
pour le Timor oriental, la Papouasie Nouvelle Guinee 
et les lies du Pacifique pour la Banque mondiale a qui 
le Conseil a transmis une invitation au titre de 
l’article 39 du Reglement interieur provisoire. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Rohland (parle en anglais) : Je suis tres heu- 
reux d’avoir cette occasion de prendre la parole devant 
le Conseil de securite. Au nom de la Banque mondiale, 
je voudrais exprimer notre gratitude sincere au Presi¬ 
dent du Conseil de securite pour nous avoir invites a 
cette seance importante. Je voudrais egalement expri¬ 
mer notre satisfaction du rapport du Secretaire general, 
de Texpose du Representant special du Secretaire gene¬ 
ral ainsi que de V analyse precieuse que vient de nous 
presenter l’Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le Developpement. 

L’ONU et le Secretaire general ont defini le pro¬ 
cessus historique dont nous sommes sur le point d’etre 
les temoins et ont trace la voie vers l’avenir du Timor 
oriental en tant que nation souveraine independante. La 
Banque rend hommage a cette entreprise historique. 

Le Timor oriental compte beaucoup pour la Ban¬ 
que mondiale. Nous avons collabore avec les Timorais 
de l’Est, leurs dirigeants et le Secretariat de l’ONU 
pour les questions economiques des avant le scrutin. 

En fait, nous avons commence a collaborer avec 
eux en fevrier 1999. Nous sommes arrives juste apres 
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la vague de violence. La plupart des membres se rap- 
pelleront que la resolution 1272 (1999) avait ete ap- 
prouvee par le Conseil le 25 octobre 1999 et que nous 
avons participe a la mission devaluation conjointe de- 
pechee le 26 octobre 1999. Nous avons suivi le proces¬ 
sus de transition et avons coopere etroitement avec 
1’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO) et les Timorais de l’Est de- 
puis. 

Je crois qu’il est juste de dire que le processus de 
transition au Timor oriental a connu bien des succes. 
Fait tres important, le pays jouit d’un degre eleve de 
securite interieure et de bonnes relations se sont instau- 
rees entre la Force internationale de maintien de la paix 
et la population. Je rends hommage, a cet egard, au 
travail accompli par les forces de maintien de la paix et 
a la Force internationale au Timor oriental 
(INTERFET) qui a precede. 

Nous avons reussi a retablir les fonctions essen- 
tielles du gouvernement. Nous avons commence a 
mettre en oeuvre des programmes de reconstruction a 
long terme plus rapidement que lors de toute autre si¬ 
tuation apres conflit survenue dans le passe. Nous 
sommes redevables pour cela aux dirigeants et a la po¬ 
pulation est-timorais et a leur determination de cons- 
truire une nation nouvelle. Mais nous sommes aussi 
redevables a Sergio Vieira de Mello qui a travaille au 
nom de l’ONU ainsi qu’a la cooperation de la commu- 
naute internationale des donateurs, a nos collegues des 
institutions financieres internationales et des organis- 
mes des Nations Unies. Je tiens une fois de plus a leur 
temoigner notre profonde reconnaissance. 

Je crois que ce processus, qui a commence avec 
notre mission devaluation conjointe d’octobre 1999, a 
prouve qu’il existait un grand esprit de cooperation 
entre le peuple timorais, les participants internationaux 
et les organisations internationales. Nous avons ac¬ 
compli beaucoup, en effet. Le processus au Timor 
oriental a ete au regard de l’histoire tout a fait remar- 
quable. Nous sommes sur la voie du succes, mais nous 
pouvons et nous devons faire mieux. Nous devrons 
tirer la lefon des 18 derniers mois pour progresser en¬ 
core mieux sur la voie de l’independance. 

Malgre tous les succes, il y a eu des tensions so- 
ciales et politiques. La reconstruction et le retablisse- 
ment des services publics n’ont pas toujours repondu 
aux attentes de la population. La population ne les a 
pas toujours bien accueillis. Parfois, les Timorais de 


l’Est eux-memes n’ont pas toujours eu le sentiment 
qu’ils maitrisaient ce processus, ce qui est necessaire 
pour que la transition soit reussie. Tirons profit de no¬ 
tre experience et saisissons l’occasion pour nous sur¬ 
passes 

Nous, a la Banque, procedons a l’examen de nos 
mecanismes de soutien. Nous voulons determiner de 
quelle fa?on nous pourrions apporter des ameliorations 
et nous collaborons avec l’ATNUTO et les Timorais de 
l’Est et tireront les le?ons qui serviront autant aux pro¬ 
grammes actuels qu’a la planification du soutien apres 
l’independance. Cet examen commencera dans quel- 
ques jours et je suis sur qu’il nous fournira des ensei- 
gnements utiles dont nous discuterons a la prochaine 
reunion des donateurs qui se tiendra a Canberra en juin, 
comme M. Sergio Vieira de Mello l’a indique. 

Permettez-moi de signaler certains des enseigne- 
ments preliminaries qui, selon nous, revetent une im¬ 
portance capitale et de repondre a certaines questions 
que le Conseil de securite se pose aujourd’hui. Je pense 
qu’il nous faut d’abord mettre au point un plan clair et 
structure pour la periode de transition et pour le mandat 
qui couvre la periode apres l’independance. Au cours 
de l’annee passee, des efforts immediats tendant a 
maitriser l’incendie et a repondre a la crise ont ete 
faits. C’etait - et permettez-moi d’etre clair sur ce 
point - exactement ce qu’il fallait faire, compte tenu de 
l’immensite de la tache a laquelle les Timorais et leurs 
partenaires internationaux faisaient face en septembre 
1999 et par la suite. 

A present il nous faut adopter une approche a 
plus long terme. Le document de la Conference des 
donateurs qui s’est tenue a Bruxelles entre l’ATNUTO 
et la Banque Mondiale a defini certains elements d’une 
strategie, mais il faut faire davantage pour identifier les 
objectifs et prevoir d’autres etapes critiques. Ces ele¬ 
ments devront etre definis dans les semaines a avenir, 
mais je crois que nous pouvons deja definir quelques 
points clefs de ce plan. 

Le plan doit etre mis en oeuvre le plus rapide¬ 
ment possible pour permettre la mobilisation des res- 
sources appropriees. Il doit etre centre sur un petit 
nombre d’objectifs clefs et ne doit pas chercher a tout 
englober. Il faut qu’il y ait un effort de collaboration de 
tous les partenaires de developpement. Il faut que 
l’initiative vienne des Timorais et qu’elle soit soutenue 
par la communaute internationale. Il faut qu’il soit lar- 
gement diffuse et debattu par les Timorais et le person- 
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nel international, au sein de la population timoraise et 
entre les partenaires de developpement. II faut que tout 
le monde comprenne les mesures qui sont prises. Enfin, 
comme l’a deja mentionne Sergio Vieira de Mello, le 
plan necessite un solide controle de la gestion pour que 
les documents se traduisent par des resultats sur le 
terrain. 

Le domaine administratif, comme l’ont souligne 
les orateurs precedents, sera crucial pour la transition. 
Dans un environnement marque par la devastation des 
infrastructures et des communications et l’effondre- 
ment total de l’Etat, la mise en place des structures 
gouvernementales prend plus de temps que prevu. Le 
recrutement et l’approvisionnement notamment se sont 
ralentis mais nous sommes sur le point de regler ces 
problemes. 

L’ATNUTO et 1’administration est-timoraise nais- 
sante ont besoin de temps pour trouver les moyens de 
travailler ensemble et de surmonter des questions juri- 
diques et organisationnelles difficiles pour ameliorer 
l’efficacite. II est essentiel pour le succes du premier 
gouvernement timorais independant qu’il herite d’une 
administration dotee de mecanismes efficaces et de 
ressources humaines competentes ou les roles et les 
responsabilites sont clairement definis, sans corruption 
ni ingerence politique excessive. Des a present, les 
Timorais doivent done participer pleinement a 
l’administration interimaire d’ici a l’independance pour 
faire en sorte que l’Etat naissant soit veritablement 
l’Etat qu’ils veulent pour l’avenir. 

Une bonne transition administrative necessitera 
un effort concerte de recrutement et de renforcement 
des capacites humaines et institutionnelles au cours des 
mois a venir, de meme qu’une bonne planification pre¬ 
amble en vue d’apporter une assistance technique apres 
l’independance. 

II nous faut reconnaitre qu’une independance ve¬ 
ritable n’est pas seulement politique mais aussi econo- 
mique. L’independance du Timor oriental devra etre 
fondee sur une gestion budgetaire saine capable 
d’equilibrer les recettes et les depenses pour un deve¬ 
loppement durable a long terme. Son autorite budge¬ 
taire centrale et ses agences de planification nationale 
et de developpement sont les piliers par l’entremise 
desquels le soutien futur sera achemine pour mettre en 
place une base durable. Tel etait le message de la 
Conference des donateurs qui s’est tenue a Bruxelles. 
La cooperation entre l’ONU, les dirigeants nationaux, 


les institutions de Bretton Woods et les donateurs bila- 
teraux est basee sur cet etat de fait. II nous faut comp¬ 
ter avec la planification politique, administrative et 
economique plus encore que durant la periode qui a 
suivi le scrutin. 

Le Timor oriental a besoin d’un Etat competent 
mais aussi d’un systeme viable de mecanismes de ges¬ 
tion financiers et publiques. Au cours de la periode 
actuelle, il est essentiel de respecter le vceu des diri¬ 
geants est-timorais d’heriter d’une structure d’Etat mo- 
deree. Nous devons, en particulier, prendre grand soin 
d’eviter d’entreprendre des projets qui ne seraient pas 
financierement viables et qui ne pourraient pas etre 
entretenus par l’Etat a l’avenir. Nous devons axer nos 
efforts sur la mise en place d’organes gouvernementaux 
bien definis, et les institutions doivent respecter le de¬ 
veloppement de l’Etat. Nous ne devrions pas reproduire 
une situation ou proliferent des institutions, comme 
cela se produit dans de nombreux pays plus riches et 
plus developpes. 

L’independance economique concerne les person- 
nes autant que l’Etat. Lorsque je me rends dans les 
districts du Timor oriental, les Timorais de l’Est de 
toutes les couches sociales me disent qu’ils ne veulent 
pas dependre d’aucune assistance. Ils veulent la possi¬ 
bility de travailler, de creer des petites entreprises et de 
vendre leurs produits agricoles. La relance du secteur 
prive est critique. II est egalement essentiel dans la me- 
sure ou le retrait d’une large partie du personnel inter¬ 
national dans les mois a venir entrainera des pertes 
d’emplois dans les institutions publiques et dans les 
services des zones urbaines. 

II nous faut prendre cette situation au serieux non 
seulement du fait des difficultes qui se posent aux per- 
sonnes concernees mais en raison egalement des liens 
qui existent entre la securite et le developpement eco¬ 
nomique. La creation d’emplois, la relance de la pro¬ 
duction agricole, un secteur prive solide et une infras¬ 
tructure publique viable permettront de contribuer a 
une transition politique stable. Cela prouvera a la po¬ 
pulation qu’elle peut beneficier de l’independance du 
Timor oriental. 

Malheureusement, le chomage et la degradation 
des infrastructures conduiront au contraire a destabili¬ 
ser la transition politique. Le defi majeur que les prin- 
cipaux intervenants autour de cette table et au sein de 
la communaute internationale devront relever sera 
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d’etablir un lien entre le developpement economique et 
la transition politique. 

Nous devons collaborer avec les dirigeants timo- 
rais, l’ATNUTO et nos collegues du Fonds monetaire 
international pour assurer une relance economique 
avant la transition et pour augmenter les allocations 
budgetaires consacrees aux services sociaux et aux in¬ 
frastructures economiques de base. 

Les mois a venir comporteront de nombreux defis 
et, au niveau de la Banque mondiale, nous restons dis¬ 
poses a faire tout notre possible pour venir en aide a ce 
pays. En plus de l’appui soutenu que nous apportons, 
aux cotes d’autres donateurs, au Fonds d’affectation 
speciale pour le Timor oriental, nous entendons fournir 
une assistance afin d’assurer que la fonction publique 
dispose de ressources, que les salaires sont payes et que 
les structures peuvent continuer de fonctionner. Nous 
offrirons egalement notre assistance pour appuyer les 
strategies de lutte contre la corruption, qui sont indis- 
pensables pour assainir le secteur public. Nous allons 
travailler en collaboration avec 1’administration cen- 
trale des impots en vue d’ameliorer les processus bud¬ 
getaires et nous souhaitons que le Fonds d’affectation 
speciale pour le Timor oriental devienne un mecanisme 
permettant d’assurer un budget mieux integre et plus 
viable pour le nouveau Gouvernement. 

Au cours des prochains mois, nous discuterons 
des options possibles avec les Timorais, l’ATNUTO, 
l’ONU et surtout, avec les donateurs qui contribuent au 
Fonds d’affectation speciale pour le Timor oriental, 
auxquels j’adresse mes sinceres remerciements pour le 
soutien qu’ils ont apporte au cours de ce dernier mois 
et auxquels je fais appel pour le prochain mois. 

Je voudrais une fois de plus vous remercier, Mon¬ 
sieur le President, de nous avoir donne cette occasion 
unique de prendre la parole au Conseil de security. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a pre¬ 
sent la parole a M. Luis Valdivieso, Conseiller au De- 
partement Asie et Pacifique du Fonds monetaire inter¬ 
national, auquel le Conseil a adresse une invitation au 
titre de T article 39 de son reglement interieur provi- 
soire. 

Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Valdivieso (parle en anglais ) : C’est un grand 
plaisir et un privilege pour moi d’avoir la possibility de 
prendre la parole au Conseil aujourd’hui et de contri- 


buer a cet important debat. Chacun sait que nous som- 
mes tres fiers d’etre associes a la direction de l’ONU 
pour aider les Timorais de l’Est a s’engager sur la voie 
de l’independance et pour essayer de mettre en place 
les structures necessaries en vue de garantir le bien-etre 
futur de la societe. 

Le role du Fonds monetaire international (FMI) 
au Timor oriental s’est concentre sur l’aide qu’il entend 
apporter a l’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO) pour mettre en 
place un cadre macroeconomique permettant d’orienter 
la prise des decisions economiques et l’edification des 
capacites, y compris le developpement des institutions 
et des competences, afin de s’assurer que les politiques 
economiques sont correctement mises en oeuvre et que 
les ressources mises a la disposition du Timor oriental 
sont utilisees de maniere efficace et responsable. 

Notre aide est assez specialisee. L’appui que nous 
avons accorde dans le cadre des strategies que nous 
avons recommandees depasse le processus de transition 
politique. Nous avons pour objectif de mettre en place 
un cadre qui demeurera apres l’independance; il est 
done tres important que ce qui est en train d’etre cree, 
meme au cours du prochain mois, soit suffisamment 
solide pour resister, face a toutes les difficultes qui ne 
manqueront pas de se presenter lors du processus de 
transition. 

Le FMI continuera d’insister sur la necessity de 
mettre en place des politiques macroeconomiques co- 
herentes et credibles tout au long de la periode initiale 
de secours humanitaire, au cours de 1’Administration 
transitoire qui suivra et lorsque le Timor oriental sera 
independant. Nous continuerons d’insister sur la neces¬ 
sity de promouvoir le developpement des capacites et 
de mettre en place des mesures d’incitation appropriees 
a l’intention du secteur prive car nous sommes ferme- 
ment convaincus que le moteur de la croissance et la 
prosperity, et la seule possibility de lutter contre la 
pauvrete au Timor oriental passent par le developpe- 
ment d’un secteur prive dynamique. 

La strategic mise au point en cooperation avec 
l’ATNUTO, les Timorais de l’Est, plusieurs autres ins¬ 
titutions, les organismes de l’ONU et la Banque mon¬ 
diale, et en consultation permanente avec divers dona¬ 
teurs et membres de la societe civile comportait trois 
elements. Le premier d’entre eux consistait a assurer 
qu’il y ait un systeme de paiement; apres les destruc¬ 
tions importantes qui avaient eu lieu en septembre de 
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l’annee derniere, il n’y avait plus de systeme bancaire, 
il n’y avait aucune possibility d’effectuer des transac¬ 
tions financieres dignes de ce nom, c’etait un des pro- 
blemes importants et je crois que nous avons realise 
des progres tangibles a cet egard, qui devront se pour- 
suivre au cours des prochaines annees. Il est clair qu’il 
faudra continuer de suivre les choses de pres et appor- 
ter les ajustements necessaires pour s’assurer que tout 
fonctionne bien. 

Le deuxieme element important de cette strategic 
qui vise a assurer une bonne gestion macroeconomique, 
est la mise en place d’un cadre budgetaire de reference. 
L’une des taches importantes consistait a mettre en 
place une Autorite fiscale centrale qui devait par la 
suite devenir le Ministere des finances et surtout, a 
adopter un budget viable et integre. Ce budget, c’est le 
budget national. Ce n’est pas le budget des quotes- 
parts, ni le budget a partir duquel sont financees les 
operations de l’ATNUTO. C’est le budget qui assure le 
fonctionnement de 1’administration locale. Nous nous 
concentrons tout particulierement sur cette question, 
mais nous avons egalement elargi notre perspective 
pour assurer que nous pouvons suivre de pres les res- 
sources qui sont injectees dans le pays car un montant 
excessif de ressources peut susciter des problemes. 

Des evenements importants et interessants se sont 
produits. Tout cela est bien documents sur les sites 
Web de l’ONU, de la Banque mondiale, du FMI et 
d’autres organismes qui presentent divers rapports a ce 
sujet sur leurs sites. Je n’entrerai done pas dans les de¬ 
tails pour decrire les realisations qui ont ete accomplies 
au cours de ces quinze derniers mois de contacts suivis 
avec le Timor oriental. Je voudrais seulement signaler 
quelques-unes d’entre elles qui, a mon avis, sont suffi- 
samment importantes et qui, comme je l’ai dit au debut, 
depassent la dimension politique. 

La premiere de ces realisations concerne 
l’adoption d’une devise comme moyen de paiement et 
la mise au point d’un cadre permettant le fonctionne¬ 
ment des banques. Deux banques fonctionnent deja et 
nous esperons qu’il y en aura d’autres a l’avenir. Un 
certain nombre d’initiatives ont egalement ete prises 
concernant les institutions de microfinancement et l’on 
a egalement manifesto un certain interet pour la crea¬ 
tion de bureaux de change. 

Pour l’heure, il n’y a plus de probleme pour ce 
qui est des questions de politique monetaire, etant don- 
ne que la devise qui a ete choisie pour la periode de 


transition est le dollar des Etats-Unis. Il reviendra au 
futur Gouvernement independant du Timor oriental de 
decider si un autre systeme monetaire repondrait mieux 
a ses objectifs. 

En ce qui concerne la fiscalite, pour la premiere 
fois, un budget preliminaire a ete etabli. Pour un pays 
qui sort d’un conflit, l’etablissement d’un budget pre¬ 
liminaire des le debut des operations represente un ac- 
complissement important. Ce budget rudimentaire peut 
toutefois servir de guide et aider au moins a repartir les 
ressources de maniere intelligente. Cela implique ega¬ 
lement qu’il faut rendre des comptes, ce qui est tres 
important. 

Par la suite, surtout avec l’aide des Gouverne- 
ments australien et japonais, l’autorite fiscale centrale a 
ete dotee en personnel, et une tres forte equipe budge¬ 
taire a ete affectee au Timor oriental pour une premiere 
periode de 15 mois environ. Ces personnes ont aide a 
developper un processus budgetaire tres complet, et 
nous allons commencer le debat budgetaire pour 
l’exercice 2001-2002. Je pense que c’est un evenement 
tres, tres important. Je releve les lacunes dans le projet 
auxquelles il faut remedier, mais cela viendra avec le 
temps et T experience. Par ailleurs, il y a eu le develop- 
pement d’une administration fiscale qui applique une 
politique elaboree en consultation avec le Conseil na¬ 
tional et par le biais de debats publics. Des progres ont 
aussi ete faits dans ce domaine tres important. 

Je pense qu’on a discute de la question de la par¬ 
ticipation et de la propriety; il a ete de plus en plus en- 
courageant de constater que les Timorais de l’Est s’y 
interessent davantage. Ils sont de mieux en mieux 
equipes grace au soutien des donateurs en aide techni¬ 
que, et ils developpent leurs propres idees sur les diffe- 
rentes possibilitys qui s’offrent a eux pour un systeme 
de taxation, un systeme de tarification pour les services 
publics, etc. 

L’execution du budget est une tout autre question 
parce qu’elle depend non seulement de l’existence d’un 
budget, mais aussi d’organes pour le depenser. Cela 
exige plus de travail encore. Comme M. Rohland l’a 
explique, ils eprouvent des difficultes supplementaires 
en matiere d’achats. Il existe certains problemes dans 
la mise en oeuvre qui, esperons-nous, seront resolus. 
Mais ces deux elements de la gestion bancaire et des 
paiements - parce qu’il n’existe pas reellement de ges¬ 
tion monetaire -, ainsi que dans la gestion fiscale sont 
encourageants. Je pense qu’ils exigeront une assistance 
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prolongee, et nous sommes prets a aider l’ONU jus- 
qu’au moment ou 1’administration sera transferee a un 
nouveau gouvernement est-timorais, que nous serons 
prets a aider. 

En ce qui concerne la mise en place des infras¬ 
tructures, nous insisterons au depart sur la mise en 
route operationnelle des institutions que nous conside- 
rons comme essentielles pour la gestion economique. 
Nous avons fourni une aide technique systematique, et 
je pense qu’une des le?ons importantes que nous avons 
tirees de cette situation est qu’il existe des plans tres 
precis sur la maniere de gerer ces institutions, sur la 
definition de leurs fonctions et sur le type de personnel 
dont elles ont besoin. Je pense que nous proposons a 
present que ce modele soit reproduit, si l’on peut dire, 
pour d’autres institutions economiques que l’on deve- 
loppe, telles que l’organe national de planification et le 
ministere de l’economie, parce qu’il est extremement 
important que nous sachions a l’avance de quelles 
competences on a besoin, le type d’institutions a mettre 
en place et les exigences a la fois pour aujourd’hui et 
demain. Comme les orateurs precedents l’ont dit, il est 
tres important de ne pas creer quelque chose qui plus 
tard deviendra difficile a entretenir, surtout lorsque les 
enormes montants de l’aide exterieure commenceront a 
diminuer. 

Nous reconnaissons que le processus de mise en 
place de la capacite de gestion macroeconomique est- 
timoraise a ete lent. II prendra du temps. Nous es- 
sayons a present d’assurer une coordination plus etroite 
entre la Banque mondiale, la Banque asiatique de de- 
veloppement et d’autres organismes, afin de garantir 
une approche systematique qui nous permettra de met¬ 
tre en place, dans les mois a venir, un personnel quali- 
fie pour ces domaines essentiels de la gestion macro¬ 
economique. Nous avons deja commence des cours 
complets a Singapour. Nous avons un institut regional. 
Nous essayons de mettre en place des approches de 
formation sur le tas. Tous les experts recommandes par 
notre institution ont, dans leurs attributions, le mandat 
de renforcer les capacites, et sont charges d’identifier 
et de former des homologues locaux durant leur sejour 
au Timor oriental, dans l’espoir qu’au bout du compte 
ceux-ci seront a meme d’assumer leurs responsabilites, 
meme si nous prevoyons cela dans des domaines de 
competence ou un soutien continu sera encore neces- 
saire pendant un certain nombre d’annees. 

Quels sont les principaux problemes que nous 
entrevoyons? Je sais que le President du Conseil sou- 


haite que le debat porte sur l’avenir, mais je crois qu’il 
est important de jeter un regard sur le passe, surtout 
dans le domaine qui nous preoccupe, parce que nous ne 
croyons pas vraiment devoir changer de methode alors 
que l’independance approche, puisque, comme je l’ai 
dit, les institutions mises en place sont indispensables 
dans toute economic de marche. Je crois que les com¬ 
petences qu’on developpe seront necessaires a l’avenir. 
Les politiques peuvent changer, et alors il faudra de- 
velopper une capacite d’analyse et s’assurer que les 
conseils sont compris, suivis et acceptes par les Timo- 
rais, car il ne faudrait surtout pas donner l’impression 
que les choses leur sont imposees. Je pense qu’il est 
tres important que, quel que soit leur choix, celui-ci 
soit accepte et soit le fruit de leur propre initiative. Ce 
dialogue est important. Il va prendre du temps. Il sera 
plus lent que si nous avions mis en place des choses 
auxquelles nous sommes plus habitues. Mais je crois 
que le dialogue est important, et nous devons etre tole- 
rants et patients. 

Les defis que nous voyons arriver dans la sphere 
economique se situent essentiellement dans le domaine 
du maintien de la stability macroeconomique. Je pense 
que beaucoup croient qu’il est parfois trop tot pour 
parler de l’economie dans une situation d’apres-guerre; 
mais il n’est jamais trop tot, car normalement, ce qui se 
passe, c’est que, dans la hate, on prend des decisions 
que l’on risque de regretter. Une de nos grandes preoc¬ 
cupations, par exemple, est la politique des salaires. 
Dans la hate, on veut parfois engager les premiers ve- 
nus et on definit parfois la politique salariale en fonc- 
tion de l’objectif d’attirer aussi vite que possible du 
personnel qualifie pour nous aider. Mais ce faisant, on 
risque de fausser la politique salariale du futur gouver¬ 
nement independant du Timor. Une autre possibility est 
que nous lancions des projets qui pourraient s’averer 
trop couteux au fil du temps. C’est en fait toute la 
question de savoir ce qui est viable a long terme. Il 
n’est jamais s’interroger sur la viability. Cela nous pre¬ 
occupe enormement. Je crois que le probleme du Timor 
oriental sera d’examiner chaque decision prise et d’en 
comprendre non seulement les avantages a court terme, 
mais aussi les implications a long terme. C’est un point 
que nous avons souleve dans les reunions avec les do- 
nateurs. On offre certes une aide bilaterale tres gene- 
reuse, mais nous demandons aux donateurs d’etre aussi 
specifiques que possible sur ce qu’ils sont disposes a 
faire aujourd’hui ainsi que sur les couts ordinaires in¬ 
dispensables pour maintenir a l’avenir ce qu’on lance 
maintenant. 
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Meme si notre ami Sergio Vieira de Mello dit que 
le budget est cruel, je pense que ce budget est realiste 
et conforme a la disponibilite des ressources actuelles 
et au potentiel a moyen terme du pays. C’est precise- 
ment ce qui nous oblige a nous demander sans cesse si 
quelque chose d’avantageux aujourd’hui ne sera pas 
trop cher demain. Ces questions ne doivent pas, bien 
entendu, nous empecher de prendre des decisions. Je 
pense qu’il faut les prendre. 

II s’agit done d’un defi considerable : se poser 
continuellement la question de la durability qui est 
fondamentale pour la stability macroeconomique. Sans 
stability macroeconomique on ne peut pas a temps es- 
compter une croissance, et on peut pas s’attendre a etre 
en mesure de s’attaquer serieusement et efficacement 
aux problemes de la pauvrete. 

L’autre grand defi est constitue par le renforce- 
ment des capacites. Je suis tres heureux d’entendre, 
comme notre ami du Programme des Nations Unies 
pour le developpement l’a dit, qu’il a un mandat pour 
traiter de cette question. C’est tres important. Nous 
sommes prets a cooperer avec lui dans tous les domai- 
nes relevant de nos competences et nous sommes tout a 
fait prets a continuer a appuyer l’ONU et nos amis est- 
timorais dans le gouvernement du futur Etat indepen¬ 
dant du Timor oriental en fonction des ressources dont 
nous disposons. 

Le dernier grand defi consiste a mettre en place 
des mesures d’encouragement appropriees pour le sec- 
teur prive. Je pense que nous avons ici une occasion 
unique de nous ecarter des structures gouvernementales 
traditionnelles heritees de la periode indonesienne - a 
savoir une lourde administration. Je pense qu’il s’agit 
d’une excellente occasion. Mais pour creer les bonnes 
mesures d’encouragement pour le developpement du 
secteur prive, il faut faire beaucoup de choses. Dans un 
certain nombre de publications nous avons presente de 
fa?on tres detaillee ce qui semble etre les meilleures 
mesures a prendre immediatement. Je communiquerai 
volontiers a tous les membres du Conseil les references 
des publications, qui sont disponibles sur notre site 
Internet. 

Nous pensons que pour creer ces bonnes mesures 
d’encouragement il faut, dans l’immediat, non seule- 
ment maintenir la stabilite et poursuivre une politique 
budgetaire et fiscale raisonnable, mais il importera aus- 
si d’avancer resolument dans la voie de la mise en 
place d’une legislation fondamentale, car cela manque 


encore, mais il importe de ne pas s’arreter a la mise en 
place de la legislation. Sur ce point je suis tout a fait 
d’accord avec Sergio Vieira de Mello pour dire que 
l’application des mesures est tout aussi importante que 
le fait d’adopter des lois, ainsi la mise en place du judi- 
ciaire doit egalement avancer en parallele avec 
l’adoption des lois. De maniere tout a fait specifique, 
nous sommes tres preoccupes par la necessity de deve- 
lopper rapidement le droit commercial, le code du tra¬ 
vail et le droit sur les investissements etrangers, car si 
on ne dispose de ces instruments juridiques fondamen- 
taux et si les investisseurs n’ont pas la garantie 
que leurs droits proteges, on ne peut pas s’attendre a 
une reaction positive de leur part. 

Nous sommes egalement en train d’examiner de 
fa?on tres interessee la voie qui a ete retenue pour ce 
qui est de la transition politique. Cela sera egalement 
utile, parce que l’incertitude politique a egalement une 
incidence sur les decisions d’investissement. Mais je 
pense que deux elements tres importants ont ete men- 
tionnes par Sergio Vieira de Mello, a savoir la partici¬ 
pation a la prise de decisions et la participation aux 
efforts legislates des Timorais de l’Est. Ces elements 
presentent une image de plus en claire de ce que sera le 
pays, et cela a son tour donne des assurances a certains 
investisseurs qui sont deja en train d’analyser les pos¬ 
sibility s. 

Nous pensons qu’aucun effort ne doit etre epar- 
gne pour avoir un climat propice a l’initiative privee. 
Sinon, on court le risque de creer un environnement ou 
le Gouvernement serait oblige de reprendre a son 
compte des obligations que je pense les Timorais de 
l’Est ont l’occasion unique de decider de confier au 
Gouvernement - contrairement a ce qui a ete tradition- 
nellement le cas. 

Une fois de plus, je suis tres reconnaissant de 
cette invitation a prendre la parole au Conseil. Nous 
sommes tres heureux et nous sommes disposes a conti¬ 
nuer de cooperer avec TAdministration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental, avec nos amis timo¬ 
rais, avec toutes les agences des Nations Unies, avec 
notre institution sceur - la Banque mondiale -, ainsi 
qu’avec tous les bailleurs de fonds. Nous serons tres 
heureux de repondre aux questions des membres du 
Conseil de securite et de discuter bilateralement de 
toutes les autres questions que les membres du Conseil 
de securite pourraient soulever. Nous pourrons meme 
presenter un expose beaucoup plus detaille si cela est 
necessaire. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant est M. Harri Holkeri, President de l’Assemblee 
generate, que le Conseil a invite en vertu de 1’article 39 
de son reglement interieur provisoire. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil. 

Avant de donner la parole a M. Holkeri, je vou- 
drais le remercier tout particulierement d’avoir bien 
voulu prendre un peu de temps sur un calendrier tres 
charge afin de prendre la parole au Conseil. Les Presi¬ 
dents de l’Assemblee generate prennent rarement la 
parole au Conseil. En fait, nos recherches montrent que 
la derniere fois que cela s’est produit c’etait en 1946 
- it y a plus de 54 ans. C’est done, en quelque sorte, 
une journee historique aujourd’hui. 

J’invite M. Holkeri a faire sa declaration. 

M. Holkeri {parle en anglais ) : Monsieur le Pre¬ 
sident, je voudrais tout d’abord m’associer aux condo¬ 
lences que vous avez adressees aux peuples indiens et 
pakistanais. 

C’est un honneur pour moi de pouvoir participer 
a ce debat public du Conseil de securite sur le Timor 
oriental. En particulier, je voudrais vous remercier per- 
sonnellement, Monsieur le President, pour les efforts 
que vous avez consentis pour me permettre de prendre 
la parole au Conseil. Ma participation au debat s’inscrit 
dans les efforts que nous deployons pour encourager 
une cooperation et une coordination plus etroites entre 
les principaux organes et intervenants des Nations 
Unies. 

Je me suis rendu dans la region de l’Asie du Sud- 
Est pendant une semaine, du 10 au 17 janvier 2001. Et 
je me suis rendu a Singapour, au Timor oriental et en 
Indonesie. J’ai effectue cette visite a l’invitation des 
Gouvernements singapourien et indonesien, et de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO). Au Timor oriental, j’ai eu une 
serie de rencontres a Dili au cours desquelles j’ai ete 
largement informe des activites de l’ATNUTO par le 
Representant special du Secretaire general et par 
d’autres fonctionnaires de l’ATNUTO. J’ai egalement 
rencontre des dirigeants politiques locaux, dont Xanana 
Gusmao, ainsi que le Commandant de la Force de 
maintien de la paix des Nations Unies et le Commis- 
saire de la police civile. Enfin, j’ai eu la possibility de 
rencontrer les chefs des institutions des Nations Unies 
et des representants de la communaute diplomatique 
locale. 


En plus de mon programme a Dili, j’ai effectue 
une visite d’une demi-journee a Suai, le site du massa¬ 
cre de 1999, ou l’on m’a informe des differents aspects 
du fonctionnement de l’administration du district et de 
la force de maintien de la paix du Secteur occidental. A 
Suai, j’ai eu des discussions avec les membres du 
Conseil consultatif du district et d’autres representants 
locaux. 

Le detail de ma visite, y compris une liste de 
toutes les reunions tenues, est disponible sur mon site 
Internet. 

Je tiens, d’emblee, a rendre hommage aux fem¬ 
mes et aux hommes, civils et militaires, qui servent les 
Nations Unies au Timor oriental, et je voudrais saluer 
la direction de M. Vieira de Mello. Les conditions de 
travail - aux plans physique et politique - sont extre- 
mement difficiles dans la region de la Mission. II est 
crucial que la Mission beneficie de tout l’appui neces- 
saire de la part du Siege pour pouvoir surmonter ces 
difficultes. En outre, une cooperation etroite entre tou¬ 
tes les institutions des Nations Unies qui travaillent 
dans cette Mission globale des Nations Unies est de la 
plus haute importance pour qu’elle soit couronnee de 
succes. 

Ma visite au Timor oriental avait pour objectif 
principal d’observer, a la lumiere des debats recents 
que nous avons eus sur le rapport Brahimi, la maniere 
dont fonctionne sur le terrain une operation complexe 
et complete de maintien de la paix. Cette visite m’a 
permis de me faire une idee personnelle de la situation 
au Timor oriental. 

II existe au Timor oriental un fosse tres net entre 
les attentes de la population locale et le processus de 
reconstruction de la nation qui risque d’etre tres lent et 
tres laborieux. C’est un fosse que l’on retrouve souvent 
dans les situations d’apres-conflit. II existe aussi bien a 
la base, ou il se reflete dans les preoccupations quoti- 
diennes des personnes que j’ai rencontrees a Suai, 
qu’au niveau politique, et se manifeste par des appels 
toujours plus nombreux des dirigeants politiques lo¬ 
caux qui demandent un passage immediat a 
l’independance. 

Dans un pays qui n’a jamais connu dans son his- 
toire l’autodetermination ni un regime democratique, 
ce desir de solution immediate est bien comprehensi¬ 
ble. Mais il doit etre modere par la prise de conscience 
du fait que l’edification d’institutions democratiques, 
meme dans les meilleures conditions possibles, est une 
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tache complexe et delicate. Toutefois, je suis certain 
que la population du Timor oriental, sur qui repose en 
derniere analyse la responsabilite de l’avenir de son 
pays, se souviendra de ce fait au cours des prochains 
mois, lorsque le calendrier politique la rapprochera de 
l’independance. En outre, j’espere que le Conseil en 
tiendra compte dans ses debats sur la question. 

La societe est-timoraise est confrontee a la ques¬ 
tion fondamentale de savoir s’il faut choisir la justice 
ou bien la reconciliation. II semble que les dirigeants 
politiques soient veritablement prets - et il faut les en 
feliciter - a aller vers la reconciliation nationale en 
incluant le plus grand nombre possible d’anciens parti¬ 
sans de l’autonomie qui se trouvent actuellement au 
Timor occidental. En meme temps, il y a un fort cou- 
rant d’opinion, surtout a la base, qui demande que la 
justice soit rendue sans quoi il ne pourra pas y avoir de 
veritable reconciliation. A mon avis, ces points de vue 
ne s’excluent pas mutuellement. La recherche de la 
justice est fondamentale pour la reconstruction de la 
nation ainsi que pour toute operation de paix des Na¬ 
tions Unies. Ceux qui sont responsables de violations 
des droits de 1’homme et de crimes contre l’humanite 
doivent etre traduits en justice. Parallelement, la re¬ 
conciliation, a tous les niveaux, doit etre activement 
encouragee. 

Malgre les progres louables realises, le Timor 
oriental continuera d’avoir besoin de l’assistance et de 
la presence de la communaute internationale pendant 
tres longtemps encore, a la fois pour continuer a main- 
tenir la paix et pour aider a la reconstruction et a la 
reconstruction de la nation. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de quitter le Timor oriental avant que le mo¬ 
ment n’en soit venu ou sans disposer d’une strategic 
bien preparee. La timorisation de Tadministration lo¬ 
cale est fondamentale et doit continuer d’etre fortement 
appuyee. Toutefois elle ne pourra pas remplacer entie- 
rement la presence internationale dans un avenir 
proche. 

Le maintien de la paix assure par l’ONU reste 
necessaire pour garantir la securite et la surete de la 
population et la stability generale du pays. Ce serait 
manquer de realisme et de sens des responsabilites que 
d’imaginer ou de projeter un retrait rapide. Je voudrais 
egalement souligner que cette operation doit disposer 
des ressources a la mesure de son mandat et que ces 
ressources doivent provenir des quotes-parts. A cet 
egard, je voudrais egalement exprimer mon soutien a 
l’appel lance par le Conseil en faveur d’une plus 


grande souplesse dans l’utilisation des ressources pro- 
venant des quotes-parts allouees a des operations de 
maintien de la paix complexes comme l’ATNUTO. Une 
fois de plus, j’attirerai l’attention des organes concer- 
nes de l’Assemblee generale sur cette demande. 

La situation le long de la frontiere entre le Timor 
occidental et le Timor oriental est tres preoccupante. 
Meme si je n’ai pas eu la possibility de me rendre au 
Timor occidental, j’ai pu me rendre compte qu’il y a 
encore beaucoup a faire pour desarmer et dissoudre les 
milices. Ceci est fondamental pour permettre a l’ONU 
de retourner au Timor occidental afin de s’occuper des 
refugies. C’est egalement indispensable pour prevenir 
les violences commises contre la population civile, 
notamment contre les femmes. 

Je voudrais faire observer qu’au cours de mes 
discussions a Jakarta avec le President, le Ministre des 
affaires etrangeres et d’autres hauts fonctionnaires, j’ai 
re?u des assurances quant a leur cooperation et leur 
determination de faciliter le retour des refugies. Ils ont 
exprime l’espoir que les Nations Unies, en particulier 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies (HCR) pourrait bientot revenir au Timor occiden¬ 
tal. En ce qui me concerne, j’ai souligne la necessity 
d’appliquer a la lettre la resolution 1319 (2000) du 
Conseil de securite. J’ai egalement exprime l’espoir 
que les relations entre l’lndonesie et l’ATNUTO conti- 
nueront de se fonder sur le communique commun du 
29 fevrier 2000 et sur le Memorandum d’accord d’avril 
2000. La aussi, mes interlocuteurs m’ont fait part de 
leur engagement en faveur de relations de bon voisi- 
nage avec le Timor oriental. Le succes de l’ATNUTO, 
comme c’est le cas de toute operation de paix des Na¬ 
tions Unies, depend de la pleine cooperation de toutes 
les parties. 

Pour terminer, je voudrais, afin de saluer les re- 
sultats deja obtenus par l’ATNUTO, souligner a quel 
point il est urgent de renforcer les operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies en mettant en oeuvre 
les recommandations presentees dans le rapport Brahi- 
mi. En outre, je voudrais souligner ici un autre enga¬ 
gement important que le Conseil a pris en adoptant ses 
recommandations sur le rapport Brahimi qui s’applique 
tout particulierement a notre discussion d’aujourd’hui. 
Le Conseil s’est engage a veiller a ce que les taches 
faisant l’objet d’un mandat en matiere d’operations de 
maintien de la paix soient conformes a la situation sur 
place, en tenant compte de facteurs tels que les pers¬ 
pectives de succes, la necessity eventuelle de proteger 
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les populations civiles et la possibility que certaines 
parties cherchent a faire obstacle a la paix en ayant 
recours a la violence. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de don- 
ner la parole a l’orateur suivant, je voudrais, dans 
1’esprit de l’Ambassadeur Richard Holbrooke, dire 
quelques mots de bienvenue a la classe de septieme de 
l’ecole du Sacred Heart - classe a laquelle ma fille, 
Shelagh, est fiere d’appartenir. J’espere que la presence 
de ces jeunes esprits, les jeunes dames en blazer rouge 
qui se trouvent dans la tribune publique sera un bon 
presage pour l’avenir du Timor oriental. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Jose 
Ramos-Horta, membre du Cabinet transitoire du Timor 
oriental et responsable des affaires etrangeres que le 
Conseil a invite en vertu de V article 39 de son regle- 
ment provisoire. Votre presence parmi nous, 
M. Ramos-Horta est une occasion historique en soi. En 
effet, jusqu’a ce jour, aucun representant du Timor 
oriental n’avait pris la parole devant le Conseil depuis 
la creation de l’ATNUTO. Je suis tres heureux que ce 
tres eminent fils du Timor oriental et laureat du prix 
Nobel soit parmi nous. 

Je donne la parole a M. Ramos-Horta. 

M. Ramos-Horta (parle en anglais ) : Je voudrais 
m’associer a tous les autres intervenants pour offrir 
mes plus sinceres condoleances aux Gouvernements et 
aux peuples de l’lnde et du Pakistan. 

D’emblee, qu’il me soit permis de transmettre a 
tous les plus cordiales salutations du President Xanana 
Gusmao, qui s’excuse de ne pas etre ici aujourd’hui. Je 
suis conscient de ne pas pouvoir le remplacer adequa- 
tement, et je demande au Conseil de faire preuve 
d’indulgence. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de prendre la parole devant le 
Conseil aujourd’hui. Je suis honore de le faire a titre de 
membre du Cabinet pour les affaires etrangeres de 
l’Administration transitoire au Timor oriental, et de 
parler au nom de tous mes collegues du Cabinet. 

Je voudrais prendre le temps de feliciter le Se¬ 
cretaire general de sa direction eclairee, de sa compas¬ 
sion et de son engagement inebranlable a l’egard du 
Timor oriental. Sans lui et ses qualites de chef, nous ne 
serions pas ici aujourd’hui. Nous le remercions de tout 
ce qu’il a fait pour le Timor oriental depuis son entree 
en fonction en 1997. Je me souviens qu’il a promis 


alors que, durant son mandat, le conflit au Timor 
oriental serait regie. II a tenu sa promesse. Nous pre- 
nons note du rapport digne d’eloges qu’il a adresse au 
Conseil de securite. 

En 1999, il a nomme un de ses fonctionnaires 
internationaux les plus competents et les plus fiables au 
poste de Representant special. Nous le remercions de 
nous avoir prete Sergio Vieira de Mello et nous ren- 
dons hommage a Sergio pour son engagement, sa pa¬ 
tience, son travail acharne et, par-dessus tout, son ami- 
tie. Certains ont fait observer que Sergio Vieira de 
Mello avait beaucoup vieilli depuis qu’il avait releve 
son dernier defi. II n’a que quelques annees de plus que 
moi, mais je dois admettre qu’il parait beaucoup plus 
vieux, et je le prie de m’excuser d’avoir ete la cause de 
ce vieillissement premature. Lorsqu’il a parle du ca- 
ractere energique et vigoureux des debats au Cabinet et 
au Conseil national, je sais qu’il a fait preuve de beau¬ 
coup de diplomatic et a utilise un euphemisme bien 
britannique. II a ete tres poli a notre egard. 

Comme c’est la premiere fois que je prends la 
parole devant le Conseil depuis la creation de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO), permettez-moi, Monsieur le 
President, de vous transmettre a vous-meme, a votre 
gouvernement, a votre pays et a tous les membres du 
Conseil de securite, anciens et nouveaux, notre plus 
sincere reconnaissance pour le devouement, la compas¬ 
sion et la ferme determination dont tous ont fait preuve 
durant la pire periode de notre histoire recente. C’est 
leur compassion et leur sens des responsabilites qui ont 
oblige le Conseil a agir rapidement pour mettre fin aux 
injustices et aux souffrances extraordinaires infligees a 
notre peuple. 

Je regrette tres sincerement d’avoir manque de 
quelques jours seulement notre ami, l’Ambassadeur 
Richard Holbrooke. II a ete un veritable ami du Timor 
oriental et des Nations Unies. Son brillant intellect, son 
energie et son dynamisme nous manqueront. Nous 
avons hate d’etablir une collaboration etroite et fruc- 
tueuse avec le nouveau representant des Etats-Unis 
aupres de V Organisation. 

Avant de continuer, permettez-moi de presenter 
quelqu’un qui se trouve dans les tribunes. II s’appelle 
Greg Smith. II n’a que 11 ans et en est deja a sa 
deuxieme annee d’universite, ce que j’envie. II a com¬ 
mence a travailler pour la paix a l’age de sept ans, 
lorsqu’il a cree sa premiere organisation non gouver- 
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nementale. Actuellement, il est extremement occupe a 
mobiliser des ressources pour le Timor oriental 
- manuels scolaires, fournitures medicales et vitami- 
nes - a la fois aux Etats-Unis et en Australie. Je le re- 
mercie et je remercie ses parents de l’avoir amene ici. 
Sa mere a du quitter son travail pour gerer a plein 
temps son emploi du temps. 

Nous avons fait du chemin depuis cette journee 
fatidique du 7 decembre 1975. Un quart de siecle s’est 
ecoule; le monde a change au point d’etre meconnais- 
sable; des mythes ont ete aneantis et des empires se 
sont effondres; la liberte et la democratic ont pris de 
l’expansion; et le Timor oriental est libre et renait des 
cendres de la guerre. 

Un peu plus d’un an s’est ecoule depuis que le 
Timor oriental a ete libere et que l’ATNUTO a ete 
creee. Pour illustrer les progres que nous avons accom- 
plis jusqu’a maintenant, permettez-moi de vous faire 
part de certaines reflexions. Je suis rentre au Timor 
oriental le ler decembre 1999, pour la premiere fois 
apres 24 ans d’exil. Atterrir au Timor oriental en de¬ 
cembre 1999 a ete pour moi une experience affective 
extraordinaire, faite de joie et de douleur : joie de cele- 
brer le plus beau cadeau de tous, la paix et la liberte; 
douleur de voir tant de destruction insensee. 

Les scenes des villes et villages detruits m’ont 
rappele des images en noir et blanc d’Hiroshima, de 
Londres ou de Dresde apres la Deuxieme Guerre mon¬ 
diale. J’ai visite la Bosnie en 1997. Sa destruction etait 
d’une ampleur effroyable; mais la destruction au Timor 
oriental etait encore pire. II ne restait presque rien 
d’intact. Ce qui n’avait pas ete pille et emporte avait 
ete saccage et detruit. Les infrastructures et les services 
gouvernementaux avaient ete aneantis; les fonctionnai- 
res, les enseignants, le personnel medical, les ouvriers 
semi-specialises et les manoeuvres avaient fui, 
s’etaient refugies dans les montagnes ou avaient ete 
pris en otage, mutiles ou tues. Pas un seul service pu¬ 
blic ne fonctionnait, pas meme le restaurant ou le kios- 
que le plus modeste. En septembre 1999, le Timor 
oriental en etait a l’annee zero. 

Un an plus tard, en nous deplafant dans le pays, 
en visitant les villes, les villages et les pauvres bairros 
de Dili, en conversant avec plusieurs milliers de mes 
courageux compatriotes, humbles, pauvres et dignes, 
nous nous repetons a nous-memes maintes et maintes 
fois : « Quel peuple extraordinaire! II merite plus. II 
merite mieux. » Mais nous leur repetons : « Dieu nous 


a donne le plus grand cadeau de tous. II a fait un mira¬ 
cle. II nous a donne notre liberte. Nous avons triomphe 
envers et contre tous, mais il ne fera plus de miracles. 
Nous devons patienter; seulement une annee s’est 
ecoulee depuis que nous avons obtenu notre liberte. 
Nous ne pouvons pas faire plus.» Notre peuple coura¬ 
geux a fait preuve de comprehension et de patience. 

Meme si de nombreux fonctionnaires internatio- 
naux ont repondu a nos attentes et a nos espoirs, en 
faisant preuve d’un engagement, d’une integrity et d’un 
professionnalisme veritables, le recrutement du per¬ 
sonnel civil aurait pu se faire plus soigneusement et les 
affectations auraient pu etre mieux planifiees. On aurait 
pu eviter beaucoup de gaspillage, mais nous compre- 
nons que les contraintes de temps et les pressions n’ont 
pas laisse une marge de manoeuvre suffisante aux res- 
ponsables du recrutement pour leur permettre d’etre 
plus selectifs. La situation a ete corrigee et le recrute¬ 
ment se fait desormais a Dili. 

Beaucoup de progres ont ete faits dans plusieurs 
domaines. Des ecoles ont rouvert. Des centaines de 
milliers de livres neufs, fournis par le Portugal, ont ete 
distribues aux enfants. Des hopitaux et des cliniques 
fonctionnent. Des milliers d’enfants ont ete vaccines. 
On s’est attaque a la tuberculose, fleau qui ronge tant 
de personnes au Timor oriental. En 2000, l’economie a 
enregistre une croissance reelle de 15%. Cependant, 
nous sommes conscients de sa fragilite. Plus de 1 800 
entreprises ont ete enregistrees dont environ 80 % ap- 
partiennent a des Timorais de l’Est. Les negociations 
sur la mer du Timor se sont deroulees dans une atmos¬ 
phere amicale et ont progresse. Nous sommes optimis- 
tes sur la possibility de parvenir sous peu a un accord. 
Nous esperons que le Timor oriental beneficiera bientot 
des revenus du petrole et du gaz. 

L’ATNUTO a accelere la participation des Timo¬ 
rais de l’Est aux pouvoirs executif, quasi legislatif et 
judiciaire du gouvernement transitoire en creant 
l’Administration transitoire au Timor oriental. Nos 
compatriotes assument graduellement les responsabili- 
tes inherentes a l’autonomie. A l’echelle du pays, pres 
de 7 000 Timorais de l’Est travaillent comme fonction¬ 
naires dans des domaines tres varies, dont la police, 
l’education, la sante, la police des frontieres et les 
douanes, et ce a divers niveaux de responsabilite. 

Mais il ne suffit pas de deleguer la responsabilite; 
il faut fournir a notre peuple les outils necessaires a 
l’accomplissement de sa tache. Comme ma collegue 
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Ana Pessoa Pinto, membre du Cabinet, chargee de 
l’administration interne l’a indique a la conference des 
donateurs de Bruxelles en decembre, les taches de pre¬ 
paration des cadres administratifs, de renforcement des 
capacites locales et de developpement des ressources 
humaines restent prioritaires et requierent une attention 
particuliere. Nous estimons que l’accent doit etre mis 
sur le recrutement du nombre maximum de Timorais de 
l’Est, mais il est tout aussi important de leur assurer 
des postes clefs. 

A notre avis, la « timorisation » ne se fera pas en 
laissant quatre a six fonctionnaires internationaux faire 
le travail. Nous apprecions le travail utile accompli par 
un personnel international devoue, mais nous deman- 
dons que le processus de recrutement pour le Timor 
oriental soit immediatement renforce et dispose de tous 
les outils necessaries pour realiser cette tache vitale. 

D’une fa?on generale, le partage du pouvoir entre 
l’ATNUTO et les Timorais de l’Est a fonctionne assez 
bien, malgre quelques incidents de parcours. 
L’ambiguite structurelle et administrative entre 
l’Administration transitoire au Timor oriental et 
l’ATNUTO doit disparaitre. Nous travaillons a ces 
questions et j’estime que nous devons garder le cap. 
Nous pensons que nul n’a interet a un disengagement 
brutal sans tirer profit des acquis de l’ATNUTO. 

Ce type de mission de maintien de la paix est 
nouveau pour l’ONU et les Timorais. L’Administration 
transitoire au Timor oriental doit disposer de moyens et 
de l’autorite effective pour que les structures institu- 
tionnelles creees puissent continuer de fonctionner 
correctement et efficacement apres l’independance. 

Je vais a present evoquer la question securitaire. 

De fa?on generale, le Timor oriental connait une 
periode de stability accrue, la menace des milices etant 
largement latente. Mais nous ne pouvons nous reposer 
sur nos lauriers. Les bataillons du Portugal, de 
l’Australie et de la Nouvelle-Zelande stationnes dans 
les deux secteurs operationnels les plus nevralgiques 
ont obtenu des resultats tres satisfaisants et suscitent 
done confiance et tranquillity chez la population. Le 
bataillon jordanien, base dans 1’enclave sensible 
d’Oecussi, a lui aussi fait du bon travail en melant la 
diplomatic avisee et la conduite militaire classique. 

Mais helas, comme les membres le savent, l’an 
dernier, les Timorais ainsi que nos amis internationaux 
ont ete peines par la mort absurde de soldats de la paix 


et d’agents humanitaires au Timor oriental et occiden¬ 
tal. Nous nous souviendrons toujours de ces braves 
soldats et agents humanitaires qui ont paye de leur vie 
leur aide a notre peuple. Nous sommes vivement re- 
connaissants a la force de maintien de la paix pour son 
travail destine a assurer la paix et la stability au Timor 
oriental. 

La force de maintien de la paix a ete le meilleur 
pilier de l’ATNUTO et toutes les unites meritent d’etre 
felicitees, y compris celles du Bangladesh, qui assu- 
ment un role vital en entretenant les ponts et chaussees 
durant notre implacable saison des pluies. 

Meme si les Timorais de l’Est restent l’un des 
peuples les plus demunis dans le monde, la criminality 
dans la population est des plus faibles. La violence po¬ 
litique entre nouveaux groupes politiques n’existe pas 
comme on aurait pu le craindre. Cette paix relative est 
due en partie a la maturity et au sens des responsabili- 
tes des partis politiques. 

Pour ce qui est de l’ordre public, la situation peut 
s’ameliorer au sein de la composante de la police ci¬ 
vile. Celle-ci pourrait etre reorganisee par nationality 
de meme que la force de maintien de la paix. Nous 
pensons que la police civile fonctionnerait mieux si les 
elements d’une nationality donnee etaient charges de 
taches et/ou zones precises au lieu de melanger des 
cultures, des formations professionnelles et des doctri¬ 
nes de security differentes. Ainsi, l’Unite portugaise de 
reaction rapide a gagne l’estime de tous les Timorais de 
l’Est par son professionnalisme exceptionnel. C’est un 
modele a elargir et que d’autres missions de maintien 
de la paix devraient suivre. 

Nous savons qu’il y aura une reduction des effec- 
tifs actuels de la mission de maintien de la paix apres 
l’independance. Mais nous sommes egalement encou¬ 
rages par les assurances donnees par divers pays four- 
nisseurs de contingents a des missions de maintien de 
la paix selon lesquelles ils sont prets a rester active- 
ment engages, le temps necessaire, au Timor oriental. 

Le retrait premature des forces des Nations Unies 
du Timor oriental destabiliserait et ferait echouer le 
processus. Mais nous sommes conscients de ce que la 
communaute internationale ne peut assumer indefini- 
ment la responsabilite de la security exterieure du Ti¬ 
mor oriental et nous avons done decide de creer une 
force de defense du Timor oriental. Nous sommes re- 
connaissants au Conseil de security d’avoir autorise 
l’ATNUTO a assumer cette tache supplementaire. Le 
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President de facto du Timor oriental a deja traite de 
cette question et je ne vais pas m’y attarder. Je voudrais 
simplement dire qu’une force de defense n’est qu’une 
fa?on de garantir notre securite nationale. Nous devons 
continuer de nous rapprocher de nos voisins et d’etablir 
des partenariats regionaux. 

Dans notre peuple, il y a encore des elements qui 
continuent de refuser les resultats de la consultation 
populaire. Je parle des milices encore actives sur notre 
frontiere qui continuent de terroriser les refugies dans 
les camps du Timor occidental. Dans la foulee des pro- 
pos du President de l’Assemblee generale, nous 
n’epargnerons aucun effort pour engager au dialogue la 
faction qui se dit autonomiste. Mais ceux qui partici- 
pent a des crimes graves ou en sont accuses doivent 
etre juges. Car il ne peut y avoir de paix durable sans 
justice. 

A cet egard, nous rendons hommage au Ministre 
indonesien de la justice, M. Marzuki Darusman, pour le 
courage et l’integrite de ses efforts pour traduire en 
justice, en Indonesie, ceux qui ont fomente, incite, our- 
di et commis des violences au Timor oriental. 

Dans un souci de justice pour les victimes, pour 
la reputation de la Republique d’lndonesie et dans le 
cadre du combat universel contre l’impunite, nous de¬ 
vons faire en sorte que la justice soit rendue, indepen- 
damment de la puissance et de la richesse des 
coupables. 

Nous sommes decides a continuer le processus 
d’apaisement et de normalisation des relations avec 
notre voisin. Mon collegue du Cabinet, M. Mari Alkati- 
ri, et moi-meme sommes recemment alles a Jakarta 
avant ma venue a New York. Il s’agissait de notre pre¬ 
miere visite officielle en Indonesie en tant que mem- 
bres du Cabinet de T Administration transitoire au Ti¬ 
mor oriental. Nous avons re?u un accueil chaleureux de 
nos hotes. 

Nous avons eu des discussions cordiales avec le 
President Abdurrahman Wahid, le Ministre des affaires 
etrangeres Alwi Shihab, le Ministre charge de la coor¬ 
dination des questions politiques, sociales et de secu¬ 
rite Susilo Bambang Yudhoyono, le Ministre des eta- 
blissements et des infrastructures regionales, le Minis¬ 
tre de la justice Marzuki Darusman, le President du 
Parlement l’honorable Akbar Tandjung et d’autres 
parlementaires importants. 


Le President Wahid nous a fait un expose sur ses 
recents entretiens avec le President Fernando Henrique 
Cardoso au sujet d’un partenariat mixte entre le Bresil 
et l’lndonesie pour aider le Timor oriental dans certains 
domaines tels que la sante. Nous saluons chaleureuse- 
ment cette offre car elle emane d’un voisin proche et 
d’un autre eloigne, tous deux grandes puissances re¬ 
gionales avec lesquelles nous partageons une histoire 
commune. 

Nous connaissons bien la situation dans de nom- 
breuses regions de l’lndonesie, la transition doulou- 
reuse d’un passe recent d’abus et de repression a la 
democratic et a la primaute du droit. L’on doit 
s’attendre a ce que des interets divergents et des classes 
et groupes enracines, y compris des forces centrifuges, 
se heurtent dans un pays aussi divers au plan ethnique, 
culturel et geographique que l’lndonesie, surtout apres 
plusieurs decennies de regime domine par les militai- 
res. 

Nous exprimons notre sympathie et notre solida¬ 
rity a cette noble nation. Le peuple indonesien a la 
chance d’avoir un President remarquable et moral. En 
periode de crise et de transition, les nations ont besoin 
de dirigeants moraux et sensibles. C’est ce qui a eu lieu 
notamment en Inde avec le Mahatma Gandhi, en Afri- 
que du Sud avec Mandela et en Coree du Sud avec Kim 
Dae-jung. 

Les amis de l’lndonesie doivent redoubler 
d’efforts pour l’aider, ainsi que son President Abdur¬ 
rahman Wahid, a consolider les progres deja faits dans 
la promotion des reformes et de la democratic. 

Au cours de ma conference de presse tenue a la 
fin de ma visite a Jakarta, moi-meme partisan actif des 
sanctions, j ’ai demande aux pays qui en imposent en¬ 
core contre l’lndonesie de les lever, quelle que soit leur 
nature, surtout pour les equipements non mortels, pour 
envoyer ainsi un message amical concret au Gouver- 
nement du President Wahid. 

Je voudrais egalement faire etat de nos relations 
particulieres avec la province indonesienne de Nusa 
Tengara Timur. Les relations que nous avons avec le 
Gouvernement central de Jakarta determinera nos liens 
speciaux avec notre voisin de l’Ouest - la province 
indonesienne de Nusa Tengara Timur. Nous essaierons 
de normaliser les relations avec cette province indone¬ 
sienne avec laquelle nous avons une frontiere com¬ 
mune. 
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Des relations basees sur la confiance entre Dili et 
Jakarta permettront de realiser notre reve du desarme- 
ment des deux parties, de l’ouverture de la frontiere a 
la circulation libre et sans entrave des personnes et des 
biens, et aux echanges culturels et sportifs. 

Nous invitons deja les groupes sportifs et cultu¬ 
rels du Timor occidental a venir nous voir au Timor 
oriental. Les prochains jeux d’Arafura auxquels le Ti¬ 
mor oriental participera cette annee pour la premiere 
fois de son histoire - comme nous l’avons fait aux Jeux 
Olympiques de Sydney, meme si je dois reconnaitre 
que nous l’avons fait sans grand succes- seront pour 
nous l’occasion de poursuivre ce processus de promo¬ 
tion de la paix sur Tensemble de Pile. 

II existe un ressentiment contre les refugies Timo- 
rais de l’Est au Timor occidental en raison de 
l’assistance internationale dont les Timorais de l’Est 
beneficient. Nous devons donner suite a l’idee dont ont 
discute le President Wahid, le Premier ministre du 
Portugal, Antonio Gutteres et le Ministre des Affaires 
etrangeres de l’Australie, Alexander Downer, lors du 
Sommet du millenaire, pour qu’un consortium de pays 
aide le Timor occidental a developper son economie. 
Une initiative de cette nature, si elle venait a se reali¬ 
ser, ferait beaucoup pour instaurer les conditions d’une 
paix et d’une stability durables dans l’ile. 

Nous nous rendons compte que ce processus sera 
long, et ceux qui partagent ce reve savent que des obs¬ 
tacles immenses subsistent. Mais nos amis en Indone- 
sie savent que nous devons oser rever, car meme les 
reves les plus inaccessibles peuvent se realiser. 

Le sort de nos freres, dont un grand nombre sont 
detenus dans des camps miserables au Timor occiden¬ 
tal, ou ils restent contre leur volonte, reste un obstacle 
a T amelioration des relations entre PIndonesie et le 
Timor oriental. Cependant, en toute justice, nous de¬ 
vons feliciter les autorites indonesiennes des efforts 
qu’elles ont fait ces derniers mois pour restreindre les 
activites des bandes armees. 

La situation en matiere de securite au Timor occi¬ 
dental s’est amelioree, meme si nous restons preoccu- 
pes par la presence generalisee de bandes armees dans 
les camps de refugies. Les autorites indonesiennes doi- 
vent poursuivre leurs efforts pour demanteler comple- 
tement ces bandes. 

Nous exhortons POrganisation des Nations Unies 
a envoyer le plus tot possible en Indonesie une equipe 


d’experts de la securite pour proceder a une evaluation 
des conditions de securite au Timor occidental. La pre¬ 
sence de dizaines de milliers de personnes deplacees au 
Timor occidental et de bandes armees dans les camps 
de refugies porte atteinte aux interets memes de 
PIndonesie. Nous pensons done que les autorites indo¬ 
nesiennes souhaitent veritablement resoudre ce pro- 
bleme qui persiste. 

Nous sommes reconnaissants a PIndonesie 
d’avoir soutenu l’idee d’une participation ulterieure du 
Timor oriental a l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ANASE). Nous exprimons notre gratitude a 
tous les dirigeants de l’ANASE qui nous fait part de 
leur soutien de differentes manieres. 

Au cours de l’annee passee, le President Xanana 
Gusmao et moi-meme nous sommes rendus dans pres- 
que tous les pays membres de l’ANASE. Nous avons 
assiste a la reunion ministerielle de l’ANASE, en pre¬ 
sence du Representant special. Nous nous sommes ren¬ 
dus au Japon, en Chine, en Republique de Coree, en 
Australie et en Nouvelle-Zelande. En mars, je condui- 
rai une nouvelle mission au Japon. 

Au-dela de notre region immediate, nous espe- 
rons dans le courant de cette annee commencer a eta- 
blir des relations avec d’autres pays d’Asie. Nous 
avons aussi prevu des visites dans certains pays arabes 
et musulmans. 

M. Sergio Vieira de Mello vous a deja donne les 
details du calendrier politique. Je voudrais cependant 
faire part au Conseil de certaines reflexions qui se sont 
degagees des discussions du Conseil national et des 
discussions que j’ai eues moi-meme avec nombre de 
mes collegues des autorites est-timoraises. 

Des representants tres divers de la societe - des 
partis politiques, des dignitaires de l’Eglise, des orga¬ 
nisations gouvernementales - ont tous ete presents et 
ont participe aux debats tenus par le Conseil national. 
Pendant toutes ces discussions, un theme commun s’est 
degage : tous se sont declares fideles aux principes de 
la non-violence, de 1’adhesion aux ideaux democrati- 
ques et de la primaute du droit. 

II y a encore certaines decisions qui doivent etre 
prises pour atteindre l’objectif de l’independance, no- 
tamment quel type d’institutions democratiques vou- 
lons-nous? Quel systeme electoral devrions-nous 
adopter? Les reponses a ces questions preliminaires 
conduiront aux premieres elections au Timor oriental, 
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et ces reponses seront prochainement fournies par le 
Cabinet et le Conseil national, a Tissue des debats pu¬ 
blics actuellement engages. 

Cependant, des elements importants apparaissent 
deja et commencent a definir un consensus, tel que de- 
crit par M. Sergio Vieira de Mello. Nous esperons 
qu’au mois prochain, un pacte national aura ete signe 
par toutes les parties. Permettez-moi de developper 
quelque peu le contenu de ce pacte national tel que 
nous l’envisageons au niveau de nos Membres. 

Ce pacte comportera non seulement l’expression 
d’une volonte de non-violence et l’acceptation d’un 
regime majoritaire, mais egalement un ferme attache- 
ment aux droits de l’homme, notre determination de 
signer, au moment de l’independance, certains des plus 
importants instruments relatifs aux droits de l’homme 
les. II contiendra egalement des elements constitution¬ 
als importants. Ceci est important parce que nous 
voulons envoyer un message a l’ensemble de la societe 
est-timoraise et a la communaute internationale, a sa- 
voir que quel que soit le parti qui remporte les elec¬ 
tions dans le courant de cette annee, il y a certains 
principes fondamentaux en faveur desquels tous les 
partis se sont engages, et qu’il n’y aura pas changement 
a cet egard. Ces engagements concernent nos relations 
exterieures, les investissements etrangers d’ores et deja 
effectues dans le pays, ou qui vont etre faits dans le 
pays dans les mois a venir, avant l’independance. 
Done, quel que soit le resultat des elections, le pacte 
national est important dans le sens ou il engage tous les 
participants au processus politique par le biais d’un 
certain nombre d’engagements solennels concernant les 
droits de l’homme, les principes democratiques, les 
relations exterieures, la reconciliation et les investis¬ 
sements etrangers. 

Le pacte national sera signe par tous et sera suivi 
d’une conference constitutionnelle qui examinera et 
elaborera le premier projet de constitution. Les elec¬ 
tions pour une Assemblee constituante pourraient avoir 
lieu a la fin aout. Nous avions pense initialement que 
cela pourrait se faire en juin, mais apres avoir entendu 
les conseils de nombreux amis - qui sont des experts a 
l’Organisation des Nations Unies-, nous avons estime 
qu’en juin, ce serait trop tot. Des discussions prelimi- 
naires nous ont mene a prendre conscience des proble- 
mes de delais, et nous envisageons done de reporter ces 
elections a la fin aout, en quel cas, elles pourraient 
coincider avec le deuxieme anniversaire du scrutin po¬ 
pulate. 


L’Assemblee, qui aura pleins pouvoirs, disposera 
de deux a trois mois pour elaborer, examiner et voter la 
Constitution. Nous sommes aussi conscients - et c’est 
un consensus constate au niveau des dirigeants- que 
l’Assemblee constituante ne devrait pas reproduire les 
erreurs commises dans d’autres pays ou les choses ont 
pu durer pendant des mois ou pendant une, deux ou 
trois annees. Nous nous felicitons done - de ce que 
tous les participants au processus politique au Timor 
oriental - aient conclu un accord preliminaire speci- 
fiant que T Assemblee constituante devrait avoir deux a 
trois mois au maximum pour examiner le projet de 
Constitution, dont elle sera saisie des l’ouverture de ses 
travaux. 

Nous considerons egalement - et c’est aussi une 
opinion majoritaire - que l’Assemblee constituante, 
une fois qu’elle aura termine le processus de redaction 
et d’adoption de la constitution - deviendra la premiere 
Assemblee legislative nationale. Il existe des prece¬ 
dents dans d’autres pays ou l’assemblee constituante 
est devenue la premiere assemblee legislative, ce qui 
evite au pays et a son peuple d’avoir a proceder a deux 
ou trois elections dans la meme annee. Nous devrions 
laisser a cet organe electoral le soin de decider de la 
date des elections ulterieures, notamment des elections 
presidentielles et la declaration de l’independance. 
Nous esperons qu’un nouveau gouvernement, un gou- 
vernement provisoire, etabli sur la base des resultats 
des elections a T Assemblee constituante, sera consti- 
tue. 

Nous nous rendons compte que meme si la paix 
est une realite au Timor oriental, elle demeure fragile. 
Nous sommes tous responsables, au meme titre, de sa 
consolidation. Cette responsabilite n’incombe pas seu¬ 
lement a la force du maintien de la paix ou a la com¬ 
munaute internationale. Nous, Timorais de l’Est, som¬ 
mes conscients que nous avons egalement la responsa¬ 
bilite de consolider cette paix afin d’assurer une transi¬ 
tion aisee vers l’independance. 

Je voudrais terminer en disant que nos avan?ons 
vers la mise en place des structures essentielles du 
gouvernement et des institutions civiles pendant cette 
periode de transition. Etant donne que ces institutions 
constituent la base de toute nation democratique solide, 
nous devons les renforcer au Timor oriental grace a un 
programme cible de developpement des capacites. 
Nous avons entendu les offres faites par le FMI et par 
nos amis du PNUD et des autres organismes, et par la 
Banque mondiale, avec lesquels nous avons une excel- 
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lente cooperation et avons entretenu une relation per¬ 
sonnels ces derniers mois dans le cadre d’un partena- 
riat unique qui s’est revele tres positif pour le Timor 
oriental. Je voudrais, une fois de plus, exprimer ma 
gratitude a tous : a M. Mark Malloch Brown, a 
M. James Wolfensohn et a M. Luis Valdivieso, notre 
ami. Comme vous le savez, le FMI n’est pas toujours 
populaire dans bien des pays mais, malgre ce que 
M. Valdivieso represente, il a reussi a seduire tout le 
monde au Timor oriental, et cela malgre les appels a 
l’austerite qu’il n’a cesse de nous adresser. Nous 
l’apprecions en depit de ce qu’il represente. Merci a 
tous les organismes, a ceux qui sont intervenus et a 
ceux egalement qui ne sont pas presents ici au- 
jourd’hui. 

Nous sommes profondement reconnaissants a la 
communaute internationale - a vous tous assis autour 
de cette table et a toute la communaute de l’ONU - du 
soutien que vous apportez aux activites de reconstruc¬ 
tion et de developpement du Timor oriental. Nous 
avons du faire renaitre notre pays de ses cendres. Et, 
meme si nous avons pu progresser dans le cadre de 
l’ATNUTO, il nous reste encore beaucoup a faire. En 
consequence, nous demandons une fois de plus a 
l’ONU de maintenir cette association avec le peuple du 
Timor oriental afin que notre nation puisse poursuivre 
le developpement de toutes ses capacites economiques, 
politiques et civiques. Mais, pour cela, nous avons be- 
soin de continuer a beneficier de votre soutien pour 
agir dans un environnement sur et stable. Cela ne sera 
possible que si la presence de forces de maintien de la 
paix est maintenue apres la periode de transition. Cela 
permettra a nos forces de se preparer a assumer la secu¬ 
rity de notre nation. Grace au soutien constant et a 
l’engagement actif de l’ONU, nous reussirons a sur- 
monter ces epreuves et verrons la lumiere au bout du 
tunnel. 

Monsieur le President, membres du Conseil, nous 
esperons que vous pourrez tous nous honorer de votre 
presence a Dili le jour de notre independance. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant donner la parole aux membres du Conseil. Mais, 
avant cela, permettez-moi de noter que nous avons eu 
un echange de vues exceptionnellement riche. De nom- 
breux elements essentiels sont ressortis. Il ressort clai- 
rement de ces exposes que, bien que cette mission de 
l’ONU soit generalement reconnue pour l’une des plus 
reussies, il subsiste de grands defis a relever. M. Vieira 
de Mello a ete modeste - ou, peut-etre encore plus im¬ 


portant, realiste - lorsqu’il a reconnu qu’il restait en¬ 
core beaucoup a faire et que la communaute internatio¬ 
nale devrait encore pendant de longues annees mainte¬ 
nir son engagement de soutenir le Gouvernement em- 
bryonnaire du Timor oriental. 

M. Mark Malloch Brown, du PNUD, a dit que les 
Timorais de l'Est auraient besoin de notre soutien de- 
main encore plus qu’aujourd’hui. La Banque mondiale 
a souligne qu’il etait necessaire d’elaborer un plan clair 
et structure pour le mandat de transition et de la pe¬ 
riode suivant Tindependance. Le FMI a expose en de¬ 
tail la necessity de maintenir un patient processus 
consultatif pour mettre en place des institutions et pro¬ 
cessus financiers durables et a long terme. Le President 
de l’Assemblee generale, M. Holkeri, a indique que 
nous ne pouvions pas nous permettre de sortir du Timor 
oriental de maniere prematuree ni sans une strategic 
bien confue a l’avance. Finalement, M. Ramos-Horta 
nous a bien dit que s’il ne souhaitait pas que les forces 
de l’ONU restent indefiniment, un retrait premature 
serait nefaste pour le Timor oriental. 

Bref, de nombreux points importants sont apparus 
dans ces interventions et nous esperons que les Mem¬ 
bres du Conseil en parleront. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie particuliere- 
ment d’avoir reuni une telle palette de talents au- 
jourd’hui - non seulement ceux qui se sont adresses a 
nous, et je suis extremement reconnaissant de leurs 
contributions utiles et penetrantes, mais egalement 
dans la galerie du public. C’est un grand plaisir de voir 
la galerie du public ainsi occupee aujourd’hui. 

Je voudrais m’associer a d’autres pour exprimer 
les condoleances de ma delegation aux Gouvernements 
de l’lnde et du Pakistan a la suite du recent tremble- 
ment de terre. 

Reconnaissant que nous avons une tres longue 
liste d’orateurs aujourd’hui, je vais condenser le texte 
ecrit de mon intervention. Je voudrais egalement attirer 
l’attention sur le fait que le representant de la Suede 
s’exprimera tout a l’heure au nom de l’Union euro- 
peenne dans le cadre du debat, et ma delegation 
s’associe deja pleinement a cette declaration. 

Nous sommes tres nombreux au Conseil a avoir 
ete etroitement associes a la situation au Timor orien¬ 
tal, en particulier depuis l’accord du 5 mai 1999. Le 
rapport du Secretaire general montre que beaucoup de 
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choses ont ete realisees en un laps de temps relative- 
ment bref. Mais, Monsieur le President, comme vous 
l’avez dit, la priorite doit maintenant etre de regarder 
vers l’avenir. II est particulierement digne d’attention 
qu’au cours de ces derniers mois, on ait assiste a un 
effort tres reel afin d’accelerer la passation de pouvoir 
aux Timorais de l’Est. 

Le processus de timorisation n’etait pas prevu 
lorsque le Conseil de securite a adopte la resolution 
1272 (1999); franchement, ce fut un acte de vision et 
d’imagination fertile du Representant special du Se¬ 
cretaire general. Et cela semble bien marcher. Selon le 
Royaume-Uni, la mise en place du Conseil national 
n’est pas seulement importante sur les plans de sa legi- 
timite et sa responsabilite; elle represente aussi une 
contribution fondamentale au renforcement des capa- 
cites pour l’autonomie du Timor oriental. 

Pour toutes ces raisons et bien d’autres, nous de- 
vons remercier le Representant special et son personnel 
pour le travail tout a fait remarquable qu’ils ont ac¬ 
compli dans des conditions aussi difficiles. II nous faut 
egalement garder en memoire l’excellent travail realise 
par la Force internationale au Timor oriental 
(INTERFET) s’agissant de retablir la securite sur le 
territoire. Ceci est d’autant plus important que je crois 
qu’aujourd’hui marque justement la fete nationale aus- 
tralienne. Je crois savoir que le general de corps 
d’armee, Peter Cosgrove, ancien commandant de 
1TNTERFET, a ete designe « Australien de l’annee »; 
franchement, personne ne meritait mieux un tel hon- 
neur. 

Mais les felicitations ne doivent pas engendrer la 
complaisance. Car il reste encore enormement de cho¬ 
ses a faire aussi bien avant la transition vers 
l’independance du Timor oriental qu’apres. Les atten- 
tes des Timorais de l'Est n’ont pas ete realisees dans de 
nombreux domaines, notamment l’amelioration de 
l’infrastructure. Dans leurs declarations, le Represen¬ 
tant special et le President de l’Assemblee generale ont 
reconnu implicitement qu’il en etait ainsi. M. Rohland, 
de la Banque mondiale, a declare que le programme de 
reconstruction du Timor oriental etait le plus rapide 
jamais realise, mais n’est pourtant pas assez rapide. 
Pour etre realiste, nous ne pourrons sans doute pas 
donner a la population du Timor oriental tout ce qu’elle 
souhaite. Mais la communaute internationale doit pou¬ 
voir faire mieux s’agissant d’ameliorer la fourniture 
des ressources disponibles. C’est une bonne chose que 
la Banque mondiale ait l’intention de tirer les le?ons de 


l’experience du Timor, etj’espere que nous ferons tous 
de meme. 

J’ai egalement ete reconnaissant des informations 
fournies par le Representant special et M. Ramos-Horta 
en ce qui concerne le calendrier des elections et 
l’independance. Les Timorais de l’Est sont evidemment 
impatients de voler de leurs propres ailes. Mais nous 
devons egalement reconnaitre que, meme si le proces¬ 
sus d’edification d’un Etat nouveau n’est pas simple, 
des precisions seront bientot necessaires. Quel que soit 
le calendrier exact, si l’independance est fixee a la fin 
de l’annee, cela voudrait dire que le temps qui nous 
reste pour terminer le travail est tres court. En conse¬ 
quence, il est crucial qu’au cours des six prochains 
mois, la passation de pouvoir aux Timorais de l’Est se 
poursuive. Et ceci doit s’accompagner d’un veritable 
effort pour leur transferer des competences par le de- 
veloppement et la formation, afin qu’ils soient pleine- 
ment prepares a administrer un Etat independant. 

Ce sera un element d’un effort plus vaste visant a 
renforcer les capacites au Timor oriental, ce qui doit 
devenir l’objectif prioritaire de l’ATNUTO dans les 
mois a venir. A cet egard, je saurais gre a M. Vieira de 
Mello d’evaluer le succes de la «timorisation » en ter- 
mes qualitatifs plutot que quantitatifs. Cela se tient 
avec la declaration de Jose Ramos-Horta. Le processus 
est-il efficace pour promouvoir les competences et les 
talents ou simplement pour pourvoir les postes va- 
cants? 

Des competences politiques sont egalement cru- 
ciales. Le Timor oriental deviendra bientot le premier 
pays nouvellement independant du nouveau millenaire. 
Il est important qu’il devienne un exemple eclatant 
pour le reste du monde. Comme nous l’avons note dans 
la declaration de Jose Ramos-Horta aujourd’hui, le ter¬ 
ritoire est bien dote de dirigeants politiques. Mais il 
nous faut egalement bien mettre en place les structures 
politiques et constitutionnelles. Tout d’abord, le pro¬ 
cessus menant aux elections doit etre inclusif et trans¬ 
parent; et des discussions sur les termes de la nouvelle 
constitution devraient impliquer toute une gamme de 
representants de tous les secteurs de la societe. 

Mais, pour progresser, le Timor oriental doit 
egalement confronter son passe. Lorsque je me suis 
rendu, avec la mission du Conseil de securite en Indo- 
nesie et au Timor oriental l’an dernier, le rythme de 
mise en place du systeme judiciaire m’a paru preoccu¬ 
pant. Comme l’a dit Sergio Vieira de Mello, des pro- 
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gres utiles ont ete faits depuis pour traduire en justice 
les responsables de crimes contre l’humanite. II est 
particulierement encourageant que cette semaine ait vu 
reussir la premiere poursuite en justice par un tribunal 
international au Timor oriental pour les violences qui 
ont eclate lors du scrutin populaire de 1999. Mais 
l’ATNUTO et l’lndonesie doivent faire plus pour veil- 
ler a ce que le processus judiciaire reste credible et ef- 
ficace. L’ATNUTO et la communaute internationale 
dans son ensemble doivent reflechir a la duree du pro¬ 
cessus judiciaire, qui ne saurait s’eterniser. Le Repre- 
sentant special a lance un appel en vue d’obtenir une 
assistance internationale pour aider a developper le 
secteur judiciaire. Je lui saurais gre de donner des in¬ 
formations nouvelles et detaillees sur la reponse a cet 
appel. Et, comme l’a dit le President de l’Assemblee 
generale, pour completer les enquetes et le jugement 
des crimes graves, il faut un processus serieux de re¬ 
conciliation nationale au Timor oriental, appuye par 
l’ensemble de la societe timoraise. Je le repete, 
j’aimerais entendre le Representant special, et peut-etre 
M. Ramos-Horta nous dire comment ce processus mu- 
rit. 

Un autre probleme pour le Timor oriental est la 
menace concrete sur sa securite aux frontieres. Comme 
le Representant special du Secretaire general et 
M. Ramos-Horta l’ont dit, une frontiere stable est une 
des clefs de l’avenir du Timor oriental. C’est pourquoi 
nous convenons que, malgre les ameliorations qui nous 
ont ete signalees aujourd’hui, il ne faut pas reduire les 
effectifs de la composante militaire de l’ATNUTO a ce 
stade, et c’est aussi pourquoi nous pensons qu’une pre¬ 
sence militaire importante de l’ONU est probablement 
encore necessaire pour un certain temps. 

Mais il ne sert a rien de dire simplement qu’il 
faut maintenir les mesures de securite. Le progres ve¬ 
ritable doit se faire en reduisant les menaces sur la se¬ 
curite. Le fait que les milices sont encore actives dans 
les camps du Timor occidental est consternant. Tout 
aussi inquietant est le fait que nombre de refugies au- 
thentiques continuent de vivre dans les camps dans des 
conditions difficiles et sont soumis a des intimidations 
graves, comme la mission du Conseil de securite l’a 
elle-meme constate. 

Il faut maintenant bien s’attaquer a ce probleme, 
non seulement du fait des incidences directes sur la 
securite du Timor oriental et sur la structure future de 
la presence de l’ONU dans le territoire, mais aussi pour 
les raisons manifestes de besoins humanitaires urgents. 


Le succes du programme de visites pendant les 
fetes a ete encourageant, et nous esperons qu’il per- 
mettra d’accelerer les retours volontaires. Mais il faut 
faire plus. Nous exhortons le Gouvernement indonesien 
a prendre des mesures pour mettre integralement en 
oeuvre sans delai la resolution 1319 (2000) afin de 
terminer le processus d’enregistrement prevu et facili- 
ter le retour des refugies qui veulent retourner au Timor 
oriental. Tout nouveau retard signifierait que les refu¬ 
gies resteraient exclus, avec des consequences graves 
pour les prochaines elections. 

Monsieur le President, comme vous nous l’avez 
rappele, il s’agit de regarder vers l’avenir. Il nous 
parait evident que le Timor oriental nouvellement in¬ 
dependant continuera de dependre d’un large soutien 
international. Nous nous felicitons des initiatives visant 
a planifier des maintenant les operations de suivi. Les 
Timorais de l’Est participent, comme il se doit, a ce 
processus. Nous attendons de recevoir des que possible 
les plans detailles, que nous a promis le Representant 
special, ainsi qu’un nouveau rapport du Secretaire ge¬ 
neral plus tard dans l’annee. Nous avons le temps et 
l’occasion de bien reflechir a la maniere dont 
l’ATNUTO devrait passer de ce qu’elle est a une ope¬ 
ration nouvelle qui aidera le peuple du Timor oriental a 
prendre la place qui lui revient dans la communaute des 
nations et dans la securite et la surete. Comme l’a dit 
l’Administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, c’est la le vrai defi. Bien que 
les aspects financiers ne soient pas des considerations 
necessaires au Conseil, par egard pour le peuple est- 
timorais et par egard pour l’ONU meme, ils doivent 
etre correctement pris en compte. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Avant de commencer ma declaration, permettez-moi, 
comme vous l’avez dit vous-meme, Monsieur le Presi¬ 
dent, au nom du Gouvernement et du peuple du Ban¬ 
gladesh de transmettre nos sinceres condoleances a nos 
voisins, l’lnde et le Pakistan, pour les pertes de vies et 
de biens qu’ils ont subies suite au seisme devastateur 
d’aujourd’hui. 

Ce matin, nous avons ecoute avec beaucoup 
d’interet les declarations importantes du Representant 
special du Secretaire general et Administrateur transi- 
toire pour le Timor oriental, Sergio Vieira de Mello 
ainsi que par l’Administrateur du Programme des Na¬ 
tions Unies pour le developpement, Mark Malloch 
Brown. Nous remercions egalement les representants 
de la Banque mondiale et du Fonds monetaire interna- 
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tional pour leurs declarations decrivant la participation 
de leurs institutions au Timor oriental. Nous avons en- 
tendu des declarations tres importantes du President de 
l’Assemblee generale, Harri Holkeri, et si on me per- 
met de citer ce titre, du Ministre des affaires etrangeres 
du Timor oriental, Jose Ramos-Horta. Ils ont fourni au 
Conseil des points de vue utiles sur la situation au Ti¬ 
mor oriental, sur les faits survenus jusqu’ici et surtout 
sur l’avenir du Timor oriental. 

Nous apprecions particulierement l’aimable pre¬ 
sence du President Holkeri de l’Assemblee generale 
parmi nous, car son point de vue, enrichi par sa visite 
recente au Timor oriental et en Indonesie, nous offre un 
precieux apport pour les mesures que le Conseil et la 
communaute internationale dans son ensemble seront 
amenes a prendre. Le fait qu’il a souligne la question 
fondamentale de la relation entre la justice et la re¬ 
conciliation dans le contexte de la societe est- 
timoraise, est un puissant message. La premiere decla¬ 
ration, sagace et importante, que M. Ramos-Horta a 
faite devant le Conseil est bien accueillie par ma dele¬ 
gation. 

II est utile que le Conseil examine la situation au 
Timor oriental apres deux mois. Au cours de cette pe- 
riode, il s’est passe beaucoup de choses, comme l’a 
souligne le Representant special. En particulier, des 
efforts concertes ont ete deployes depuis six mois pour 
accelerer la passation de pouvoir au peuple timorais 
grace a une approche resolue et novatrice, comme l’a 
indique le Secretaire general aux paragraphes 47 et 48 
de son rapport. 

Depuis plus d’un an que l’ATNUTO opere sur le 
territoire, une voie vers l’independance du Timor 
oriental se dessine lentement mais surement. Le present 
rapport du Secretaire general le montre bien. Le Ban¬ 
gladesh est tres encourage par les mesures prises pour 
l’organisation efficace d’elections libres et democrati- 
ques au debut du deuxieme semestre de l’annee. 

Toutefois, pour que le Timor oriental reussisse sa 
transition vers l’independance, certains elements im- 
portants sont a mettre en place. Le premier est de pour- 
suivre les efforts pour etablir la paix et la securite. 

Ceci est indispensable, non seulement pour assu¬ 
rer la reconstruction et le developpement a long terme, 
mais egalement pour permettre le retour des refugies et 
pour faciliter leur reinstallation. Comme le Secretaire 
general l’a indique, la situation en matiere de securite 
s’est amelioree. Meme si les mouvements de milices 


continuent de susciter l’inquietude, nous sommes heu- 
reux d’apprendre par le Representant special du Secre¬ 
taire general qu’ils se sont rarefies. Grace essentielle- 
ment a l’action energique et determinee des soldats de 
la paix des Nations Unies, la violence des milices a ete 
maitrisee. Nous esperons que le jugement des person- 
nes soup?onnees d’avoir commis les assassinats de 
septembre dernier, qui a commence dans un tribunal de 
Jakarta ce mois-ci, se conclura rapidement. 

Le deuxieme point concerne le retour des refu¬ 
gies. A cet egard, nous nous felicitons du fait que le 
Gouvernement indonesien deploie des efforts concertes 
pour cooperer etroitement avec les institutions concer- 
nees, et notamment avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et l’Organisation inter¬ 
nationale pour les migrations. Nous esperons que les 
promesses de cooperation et de determination faites au 
President de l’Assemblee generale lors de sa visite a 
Jakarta permettront de faciliter et d’accelerer tous les 
efforts qui visent a assurer le retour des refugies au 
Timor oriental. 

Nous nous felicitons de la reunion qui a eu lieu 
entre l’ATNUTO et les autorites indonesiennes au 
Timor occidental la semaine derniere. La derniere de 
ces visites d’« observation» par des refugies est- 
timorais, qui a eu lieu le 19janvier, temoigne de la 
collaboration constructive entre toutes les parties 
concernees. 

Le troisieme point concerne l’appui apporte par 
les bailleurs de fonds. Les donateurs bilateraux, les 
institutions fmancieres internationales et les fonds et 
programmes de l’ONU doivent honorer sans tarder les 
engagements qu’ils ont pris a l’egard du Fonds 
d’affectation speciale. Nous esperons que la reunion 
des donateurs qui aura lieu en juin prochain a Canberra 
donnera des resultats; cela est essentiel pour permettre 
l’edification de capacites au Timor oriental, notamment 
dans les domaines de la gouvernance, du systeme judi- 
ciaire et des services sociaux de base. Le rapport du 
Secretaire general parle de ces questions de maniere 
tres detaillee. A cet egard, le Bangladesh voudrait sou- 
ligner qu’il importe de s’attacher a rechercher des so¬ 
lutions au plan local pour resoudre les problemes de 
developpement au Timor. En ce qui concerne le Ban¬ 
gladesh, nous attendons qu’une mission de la Banque 
Grameen se rende au Timor oriental le mois prochain 
pour aider les Timorais a mettre en place des program¬ 
mes de microcredit en vue de lutter contre la pauvrete 
et de renforcer le pouvoir d’action des femmes. 
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Enfin, de meme, l’engagement continu de la 
communaute internationale sera necessaire au Timor 
oriental apres l’independance. Comme tous les orateurs 
l’ont souligne, ceci est absolument indispensable pour 
permettre que la timorisation prenne veritablement ra- 
cine. En novembre dernier, le Representant special du 
Secretaire general, M. Sergio Vieira de Mello, a 
confirme dans cette salle - et cela est egalement souli¬ 
gne dans le rapport du Secretaire general - qu’il sera 
necessaire d’assurer une presence internationale pen¬ 
dant les premieres annees de l’independance au Timor 
oriental. Le Secretaire general a souligne que le sys- 
teme judiciaire, la Force de defense et la police neces- 
siteront une assistance financiere et technique interna¬ 
tionale. Le Bangladesh continuera d’offrir son humble 


contribution dans ces secteurs dans le cadre d’un sou- 
tien international plus large. 

Le soutien efficace au processus de timorisation 
est une importante responsabilite pour l’ONU, alors 
que le Timor oriental sort d’un conflit et s’engage dans 
la voie de la reconstruction et du developpement. En 
tant que membre du Conseil, le Bangladesh continuera 
de participer a ce processus. 

Le President (parle en anglais ) : Etant donne 
qu’il est presque 13 heures, j’ai l’intention de suspen- 
dre la seance. Nous reprendrons nos travaux a 
15 heures precises cet apres-midi. 

La seance est suspendue a 13 heures. 



